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RÔLE DES ASSISES DE LA SEINE. 

ÙIOSIQUE. 

PARIS, 11 MAI. 

Le gouvernement a reçu hier, dans la soirée, le rapport 

officiel de M. le vice-amiral Hamelin, commandant en 

chef de l'escadre de la mer Noire sur le bombardement et 

la destruction du port militaire d'Odessa. Voici ce rapport 

elles principales pièces qui l'accompagnent: 

Fille- de-Paris, rade d'Odessa, 24 avril 1854. 
Monsieur le ministre, 

Ainsi que j'ai eu l'honneur d'en informer Votre Excellence 
je ma dépêche télégraphique du 1G avril courant, les deux 
«adres se sont portées de Kuvarna à Odessa pour exiger une 
réparation des autorités de cette ville, au sujet de l'inquali-
table agression que les batteries du port avaient exercée con-
tre une frégate et une embarcation anglaises portant pavillon 
parlementaire. * 

Après trois jours d'une heureuse traversée, nos vaisseaux 
jetaient l'ancre, le 20 avril, à trois milles dans l'est d'Odessa, 
tau la rade est peu accessible à des escadres, en raison du ' 
iiblu brassiage qu'elle leur offre. 

Le 21 avril, l'amiral Dundas reçoit, par la voie d'une fré-
Éeà vapeur anglaise qui était à sa recherche, une lettre da-
fdu 14 que lui adressait M. le général baron d'Osten-Sac-
», aide-de camp de l'empereur Nicolas et gouverneur géné-

<il d'Odessa. Elle est ci -jointe sous le n° 1. 

En jetant les yeux sur cette lettre. Votre Excellence verra 
1«e cet officier général adoptait pour sa défense un système 
* dénégations contraire à tout ce que nous avions recueilli, 

seulement de la Bouche du capitaine et des officiers de la 
'régate canonnée (Voir la pièce u° 2), mais encore de celle 
j«s capitaines de bâtiments marchands mouillés sur rade 
dOiessa. 11 ne nous restait donc plus qu'à sommer catégori-
'inement M. le gouverneur d'Osten-Sacken de nous donner au 
! M de quelques heures réparation du procédé dont il avait 
ïs

6 ii l'égard d'un bâtiment des escadres combinées. Ci-joint, 
sous le n° 3, la lettre collective que l'amiral Dundas et moi 
wons envoyée à cetoffider général le 21 avril, sous forme 
'ultimatum. 

Nous dûmes nous préparer d'ailleurs aux éventualités d'une 
^Hue à effectuer dès le lendemain matin, 22 avril, contre 
, W impérial d'Odessa et tout ce qu'il renfermait, si 110-
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 demie, lorsque la frégate 

voit trois boulets rouges, dont un brise quelques 

rayons de ses roues à aubes, et les autres mettent le feu dans 
sa muraille à vent : les pompes sont en jeu pour éteindre l'in-
cendie, mais vainement ; un des boulets roug js a pénétré entre 
maille et brûle intérieurement la muraille do la frégate à pe-
tit feu. M. le capitaine de vaisseau, comte Bouët-Willaumez, 
chef d'état-major de l'escadre, auquel j'avais donné l'ordre de 
se tenir à bord du Caton , pour suivre sur les lieux toutes les 
phases de l'affaire et aviser aux cas urgents, arrive alors à 
bord du Vauban, qui a stoppé, ét prescrit au commandement 
de cette frégate de quitter momentanément le théâtre de l'ac-
tion et d'aller mouiller au milieu des escadres, afin d'en re-
cevoir les secours nécessaires. 

Peu de temps après, la seconde division de quatre frégates à 
vapeur reçoit l'ordre de venir soutenir les trois premières 
frégates engagées, ce qu'elles commencent à effectuer avec vi-
gueur vers dix heures et demie. Les obus des sept frégates 
tombent comme grêle sur la batterie du port Impérial et les 
magasins et navires qu'il renferme, où des symptômes d'in-
cendie commencent môme à se manifester sérieusement. Des 
batteries, établies sur les hauteurs d'Odessa, joignent leurs 
feux à celui des pièces du port Impérial. Non loin des fréga-
tes, six chaloupes anglaises se rapprochent de ce port dans la 
partie N. O. du môle, où l'ennemi n'a pas établi de bouches 
à feu, et lancent force fusées à la Congrève, qui paraissent 
produire fort bon effet. 

Il est midi : le Vauban, qui a éteint son incendie, vient de 
quitter les escadres pour rallier les autres frégates à vapeur 
anglaises et françaises, lesquelles rivalisent d'ardeur et d'ha-
bileté dans leur tir, auquel prend même part momentanément 
la corvette à vapeur française le Caton, capitaine Pothuau. 
s A une heure, l'incendie est complètement déclaré dans les 

magasins et casernes du port Impérial, dont les toitures s'é-
croulent en flammes. Presque au même instant, la poudrière 
de la batterie de ce port saute en l'air, aux cris de : Vive l'Em-
pereur ! des équipages français qu'accompagnent les hourras 
des matelots anglais. 

L'œuvre de destruction du port Impérial marcho rapide-
ment sous les coups redoublés des frégates, qui profitent du 
désordre occasionné à terre par l'explosion de la poudrière 
pour s'avancer de deux encablures et foudroyer plus promp-
tement une quinzaine de petits bâtiments russes, renfermés 
dans la darse. Comme elles se rapprochent ainsi des batteries 
du port de commerce, les bouches à feu de ce port, qui avaient 
cessé un instant de tirer, recommencent alors sur nos frégates 
un feu assez vif, auquel vient sejoindre celui des mortiers éta-
blis sur les hauteurs d'Odessa. Mais les frégates n'en accélè-
rent pas moins leur œuvre de destruction, et c'est à qui ma-
nœuvrera et canonnera le mieux, tantôt en combattant à l'an-
cre, tantôt en combattant sous vapeur. Dans ce cercle de plus 
en plus resserré, où se meuvent neuf bâtiments à vapeur, pas 
une fausse manœuvre ne se fait remarquer. Un instant, 
le feu d'une partie de ces frégates change de direction, c'est 
pour forcer à la retraite une batterie de campagne que l'enne-
mi a établie à leur droite sur laplage, dont s'étaient approchées 
les chaloupes lançant les fusées à la Congrève. A quatre heu-
res, cette batterie, mise en déroute par les obus des frégates, 
s'est repliée dans -l'intérieur après avoir été cause de l'incendie 

■ qu'allument ces obus dans quelques maisons d'un village: 
tous nos coups sont alors dirigés contre les bâtiments russes 
encore à flot dans le port Impérial et que les flammes ne tar-
dent pas à dévorer à leur tour, vers quatre, heures et demie; 
bref, la destruction de ce port est complète, et celle de la ville 
d'Odessa, en ce moment à notre merci, ne tarderait pas à sui-
vre si nous en faisions le signal à notre escadre de bâtiments 
à vapeur; mais le but que nous avions en vue est atteinteom-
plètement, et c'est au contraire le signal de cesser le feu et de 
rallier nos pavillons que l'amiral Dundas et moi faisons à ces 
bâtiments. 

Tel est, monsieur le ministre, le châtiment que nous avons 
cru devoir infliger non à la ville, mais aux autorités militai-
res d'Odessa, en raison de l'attentat dont elles s'étaient ren-
dues coupables à l'égard d'un de nos bâtiments portant pavil-
lon parlementaire. Ni les trente mille hommes de la garnison 
d'Odessa, ni les soixante-dix canons de sa forteresse et de ses 
batteries, n'ont pu préserver le port Impérial du désastre que 
nous lui avions réservé en le faisant attaquer par nos frégates 
à vapeur. 

Ce n'est pas sans étonnement, d'ailleurs, que nous avons re-
marqué l'absence de tout pavillon russe, soit sur les batteries, 
soit sur les établissements ou les navires du port, alors que 
nous avions tous les couleurs hautes. Un pareil oubli des rè-
gles militaires ne peut être attribué qu'au désordre qui Ré-
gnait dans la ville dès le commencement de l'attaque. 

Les pertes de l'ennemi en hommes ont dû être assez sérieu-
ses, par suite des explosions et des incendies qui se manifes-
taient de toutes parts. A bord de nos bâtiments à vapeur, elles 
sont nulles, bien que le Descartes ait reçu cinq boulets, et le 

Vauban et le Mogador chacun quatre. Toutefois, cette première 
frégate, le Vauban, a eu à regretter deux hommes tués eudeux 
hommes blessés, par suite d un accident arrivé à une de ses 
bouches à feui 

A bord des frégates à vapeur anglaises, les pertes se rédui-
sent à un homme tué et à dix hommes blessés. 

Un pareil résultat, monsieur le ministre, atteste hautement 
l'immense supériorité de calibre et de tir des bouches à feu de 
nos frégates à vapeur sur celles de l'ennemi, et, si l'art su-
prême de la guerre consiste à faire beaucoup de mal sans 
en recevoir, jamais semblable maxime ne reçut une plus com-
plète application. 

J'ajouterai que plusieurs bâtiments de commerce ont profité 
du désordre occasionné par l'attaque pour sortir du port mar-

chand, et notamment les deux seuls navires' français qui s'y 
trouvaient retenus. 

Hier 23, les établissements du port Impérial brûlaient en-
core. La corvette le Fary, capitaine Ed. Tatham, sur laquelle 
j'avais envoyé mon premier aide de camp, M. le lieutenant de 
vaisseau Garnault, a eu mission d'aller constater les ravages 
exercés dans le port Impérial. Elle a reconnu qu'à l'exception 
de d eux ou trois, les bâtiments que renfermait ce port avaient 
été brûlés ou coulés; que la batterie construite au bout du 
môle n'existait plus, et que les établissements de l'amirauté 
étaient détruits ou complètement dévastés. Dans cette excur-
sion, le Fury a lancé quelques obus sur la plage où avait paru 
hier la batterie de campagne, et où l'on élevait quelques ou-
vrages en terre. Ces obus ont abattu une partie des ouvriers 
et mis les autres en fuite. 

Je ne citerai pas un nom à Votre Excellence, parce que, dans 
celte petite affaire, chacun a bien fait son devoir : l'ardeur et 
l'enthousiasme des officiers et des équipages étaient extrêmes. 
Sous le timbre de la direction du personnel, Votre Excellence 
me permettra de lui adresser un procès-verbal d'avancement 
extraordinaire pour les équipages, et quelques propositions de 
décorations en faveur des bâtiments qui out pris part à l'af-
faire. 

Je suis, avec un profond respect, etc., 

Le vice-amiral, commandant en chef de 
l'escadre do la Méditerranée, 

 Signé : HAMELIN, 

PIÈCE N° i. 

Copie d'une lettre adressée à M. le vice-amiral Dundas par le 

baron d'Osten-Sacken, aide de camp général de S. M. l'em-
pereur de Russie. 

Odessa, 14 avril 1834. 
L'aide de camp général baron d'Osten-Sacken croit devoir 

exprimer à M. l'amiral Dundas sa surprise d'entendre assurer 
que, du port d'Odessa, on ait fait feu sur la frégate Furiousr 
couverte d'un pavillon parlementaire. 

A l'arrivée du Furious, deux coups de canon à poudre ont 
été tirés, par suite desquels le navire hissa son pavillon na-
tional et s'arrêta hors de la portée du boulet; aussitôt il en 
partit une embarcation sous pavillon blanc, dans la direction 
du môle, où elle fut reçue pir l'officier de service, qui, à la 
question de M. l'officier anglais, répondit que le consul d'An-
gleterre était déjà parti d'Odessa. Sans autre pourparler, le 
canot reprit la direction du navire;- mais il allait le rejoin-
dre, lorsque la frégate, au lieu de l'attendre, s'avança dans la 
direction du môle, laissant le canot à sa gauche, et s'approcha 
des batteries à portée de canon. Ce fut alors que le comman 
dant de la batterie du môle, fidèle à sa consigne d'empêcher 
tout navire de guerre ennemi de franchir la distance du tir, 
se crut en devoir de faire feu, non plus sur le parlementaire, 
qui avait été respecté jusqu'au bout de sa mission, mais sur 
un bâtiment ennemi qui s'avançait trop près de terre après 
avoir reçu, par les deux coups à poudre, l'intimation de s'ar-
rêter. 

Cette simple exposition des faits, tels qu'ils ont été rappor-
tés à S. M. l'Empereur, doit détruire d'elle-même la suppo-
sition, d'ailleurs inadmissible, que dans les ports de Russie 
on ne respecte pas le pavillon parlementaire, dont l'inviolabi-
lité est garantie par les lois communes à toutes les nations ci-
vilisées. 

Signé : Baron D'OSTEN-SACKEN. 

Pour copie conforme : 
• Le vice^amiral commandant 

en chef l'escadre de la Mé-
diterranée, 

HAMELIN. 

PIÈCE N» 2,] 

Traduction d'une lettre adressée par le capitaine du vapeur 
anglais le Furious à l'amiral Dundas. 
Abord du Furious devant Odessa, 21 avril 18S4. 

Amiral, 

J'ai soigneusement lu la lettre du gouverneur d'Odessa, au 
sujet du feu que les batteries de cette place ont fait sur le pa-
villon parlementaire, le samedi 8 avril. 

Son contenu est entièrement faux (unlrue). 
En cette circonstance, le bâtiment de Sa Majesté placé sous 

mon commandement atteignit Odessa à la pointe du jour et 
vers cinq heures cinquante minutes. A quatre ou cinq milles 
de distance, les couleurs anglaises et le pavillon parlementaire 
furent hissés. 

C'est seulement 20 minutes au moins après (à six heures un 
quart environ) que deux coups de canoa à poudre furent tirés 
de la batterie. 

Considérant ces coups de canon comme une invitation de 
ne pas m'avancer davantage, je fis stopper immédiatement et 
mettre la barre en grand à bâbord. 

Depuis ce moment jusqu'au retour de l'embarcation, les 
roues ne firent pas un tour, et le bâtiment dérivait peu à peu, 
par suite d'une brise modérée de nord-ouest, qui soufflait du 
coté de 4a terre. 

L'arrière était tourné vers la quarantaine, et j'eus soin de 
m'abstenir d'ouvrir les sabords du premier pont et de toute 
manœuvre qui pût faire supposer la moindre intention hostile 
de ma part. 

Sept coups de canon furent tirés. Le premier était évidem-
ment dirigé sur l'embarcation, alors à environ un mille du 
rivage, et il tomba à 60 ou 70 yards près d'elle, qui se trou-
vait dans le sud de la ligne entre la batterie et le bâtiment. 

Les autres se succédèrent de près et peuvent avoir été diri-
gés soit contre l'embarcation, soit contre le bâtiment, parce 
qu'ils étaient plus dans la ligue droite de cette direction, 

Le lieutenant Alexander, une fois au môle, demanda à voir 
le consul anglais: on lui dit qu'il n'était pas là; qu'il était trop 
bonne heure; qu'on allait envoyer chercher le capitaine de 
port, et on l'invita à regagner son navjre. Il demanda si le 
consul anglais était encore à Odessa. Il lui fut répondu par 
l'officier de garde de retourner à son navire ; et une personne 
qui était là comme interprète anglais ajouta qu'il ne lui était 
pas permis de dire rien de plus. 

Pendant tout ce temps, les couleurs anglaises et le pavillon 
parlementaire étaient déployés bien en évidence à bord du bâ-
timent et de son embarcation. 

Ce que j'atteste ici peut être corroboré par le témoignage de 
l'officier de garde, le mécanicien en chef, le mécanicien de 
garde et par tout homme du bâtiment. 

Je suis, etc. 

William LORING, 

Capitaine R. N. 

Le général Baraguey-d'Hilliers est appelé en France 
pour avoir, sous les ordres de l'empereur, un commande-

ment important au cimp de Saint-Omer. 

JUSTICE CIVILE 

PIÈCE N° 3. 

Copie de la lettre adressée par les vice-amiraux Dundas et Ha-
melin, commandant en chef les escadres combinées d'An-
gleterre et de France, à M. le baron d'Osten-Sacken, gou-
verneur d'Odessa. 

Devant Odessa, le 21 avril 1834. 

Monsieur le gouverneur, 

Attendu que la lettre de Votre Excellence, datée du 14 avril, 
et qui ne nous est parvenue que ce matin, n'expose que des al-
légations erronées pour justifier l'inqualifiable agression dont 
les autorités d'Odessa se sont rendues coupables à l'égard 
d'une do nos frégates et de son embarcation portant toutes 
deux pavillon parlementaire; 

Attendu que, malgré ce pavillon, les batteries de cette ville 
ont tiré plusieurs boulets, tant sur la frégate que sur l'embar-
cation au moment où cette dernière venait de quitter les quais 
du môle, où elle était arrivée avec confiance; 

Les deux vice-amiraux commandant en chef les escadres com-
binées d'Angleterre et de France se croient en droit d'exiger 
une réparation de Votre Excellence ; 

En conséquence, tous les bâtiments anglais, français et rus-
ses actuellement mouillés près de la forteresse ou des batte-
ries d'Odessa, devront être îemis sur-le-champ aux deux es-
cadres combinées. 

Si, au coucher du soleil, les deux vice-amiraux n'ont point 
reçu de.réponse ou n'en ont reçu qu'une négative, ils se ver-
ront obligés d'avoir recours à la force pour venger le pavillon 
d'une des escadres combinées de l'insulte qui lui a été faite, 
quoique les intérêts de l'humanité les portent à n'adopter 
qu'avec regret cette résolution dernière dont ils rejettent la 
responsabilité sur qui de droit. 

Recevez, etc. 

Signé: HAMELIN, DUNDAS. 

COUR DE CASSATION (chambra des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 10 mai. 

SOCIÉTÉ D'ACQUÊTS. — DISSOLUTION. — DÉFAUT D'INVENTAIRE. 

— REVENUS DES ENFANTS. — DÉCHÉANCE DE L'ËPOUX SURVI-

VANT. 

En supposant, ce qui est contestable, que la déchéance 

établie par l'article 1442, § 2 du Code Napoléon, contre le 

survivant des deux époux qui n'a pas fait inventaire, soit 

applicable au cas d'une constitution dotale avec stipula-

tion de société d'acquêts, à laquelle l'époux survivant a 

renoncé, cette déchéance, par cela qu'elle est une peine, 

ne doit-elle pas être restreinte aux revenus des biens dont 
il n'a pas été fait inventaire? 

Ou bien doit-elle être étendue aux revenus des biens à 

venir et à l'égard desquels la formalité de l'inventaire a 
été remplie? 

Cette question a de la gravité ; elle est neuve devant la 

Cour de cassation. Quelques auteurs, au nombre desquels 

est M. de Molombe, pensent que la déchéance résultant, 

aux termeâ de l'article 1442, du défaut d'inventaire s'ap-

plique généralement à tous les revenus dès enfants, sans 

distinction de ceux provenant de la communauté non in-

ventoriés et de ceux qui pourront leur advenir à tout au-

tre titre. D'autres enseignent, au contraire, que la pénalité 

établie par l'article précité devant être proportionnée à la 

faute commise doit être restreinte aux seuls revenus des 
biens non inventoriés. 

La Cour impériale de Paris s'est prononcée dans ce der-
nier sens par arrêt du 3 février 1853. 

Le pourvoi du sieur Berenger contre cet arrêt a été ad-

mis au rapport de M. Biïère-Valigny et contre les conclu-

sions de M. l'avocat-général Raynal ; plaidant, M" Hérold. 

NOTA . Ce pourvoi soulève encore une seconde question, 

non moins digne d'intérêt que la première. Elle consiste à 

savoir si, en admettant que l'arrêt attaqué doive être 

maintenu sur cette première question, le père qui se trou-

ve privé du revenu de ses enfants sur les biens de la com-

munauté, à défaut par lui d'avoir fait inventaire, doit 

néanmoins contribuer, sur les revenus des biens inven-

toriés qui leur sont advenus postérieurement et qui ne sont 

point atteints par la déchéance, aux frais d'entretien et 

d'éducation si les revenus personnels des enfants suffi-
sant pour faire faee à cette dépense ? 

BIEN DOTAL. — REMPLOI. — SES EFFETS. 

I. Lorsqu'à titre de remploi le mari fournit un de ses 

propres immeubles qui dépasse en valeur le prix du fonds 

dotal aliéné, est- il vrai que cet immeuble ne devienne la 

propriété de là femme que jusqu'à concurrence de ce prix, 

et qu'il" reste pour l'excédant la propriété du mari? 

il. En supposant l'affirmative, est-il vrai que la femme 

n'ait pas le droit de profiter, dans la proportion de la part 

dont elle est devenue propriétaire, de la plus-value résul-

tant des augmentations et améliorations faites par le mari, 

depuis ie remploi, même en tenant compte au mari de ses 
impenses? 

La Cour impériale de Caen a jugé, par ses arrêts des 29 

avril 1852 et 29 janvier 1853 : 1? que la femme nedevient 

propriétaire de l'immeuble du mari fourni en remploi de 

son bien dotal aliéné que jusqu'à concurrence du prix de 

ce bien dotal ; 2° que la femme n'a pas le droit de profiter, 

dans la proportion de ce prix, des augmentations et amé-

liorations faites par le mari depuis le remploi, même en le 
remboursant de ses impenses. 

Le pourvoi contre ces deux arrêts a été admis, au rap-

port de M. le conseiller Cauchy et sur les conclusions con-

formes de M. l'avocat-général Raynal, plaidant M" Lenoël 
(époux Pantin contre Martin). 

TESTAMENT. — NULLITÉ. —' INSANITÉ D'ESPRIT. 

Un arrêt qui repousse une demande en nullité d'un tes-

tament authentique, fondée sur l'insanité d'esprit du testa-

teur, par le motif que de l'enquête ordonnée il résulte que 

le testateur était suffisamment sain d'esprit au moment de 

la confection de l'acte, s'est conformé au vœu de l'article 

901 du Code Napoléon. Les mois suffisamment sain d'es-

prit ne doivent pas s'entendre ici d'un à peu près, mais 

d'un état mental légalement suffisant pour exprimer la vo-
lonté du testateur. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Boissieux 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Raynal, plaidant M" Bourguignac. (Rejet du pourvoi des 
époux Martin.) 

Voici les noms des deux marins qui ont été tués à bord 
du Vauban: 

Boisserieux, matelot ; 

Papo, matelot. 

Les blessés par suite d'un accident sont : 

Ramée, matelot; 

Soyer, chef de pièce. 

RENTE FONCIÈRE. — RACHAT. — DROIT DE RETOUR. 

Le rachat d'une rente constituée sur immeuble opère la 

consolidation complète de la propriété de cet immeuble 

dans la main du possesseur et affranchit ce même immeu-
ble du droit de retour dont il était grevé. 

Jugé en sens contraire par arrêt de la Cour impériale 
de Rennes du 29 août 1853. 

Pourvoi pour viojation de l'art. 530 du Code Napoléon 

et de la loi des 18-29 décembre 1790, relative au rachat 
des rentes foncières. • 

Admission, au rapport de M. le conseiller Mater et sur 

les conclusions conformes du même avocat- général, du 

pourvoi des dames Ursulines de Vitré contre les hospices 
de Vitré et l'Etat; plaidant, M* Devaux. 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. orimineli*.) . 

Présidence de M, Laplagne-Barris. 

Bulletin du 11 mai. 

COUR D'ASSISES. — PROCÈS -VERBAL D'INTERROGATOIRE. — 

REPONSE NON CONSTATÉE. 

L'interrogatoire auquel doit procéder le président de la 

Cour d'assises, aux termes de l'art. 293 du Code d'in-

struction criminelle, est substantiel, et il y a nullité de 

toute la procédure qui a suivi, lorsque toutes les formali-

tés qui servent à le constituer n'ont pas été accomplies ou 

lorsque leur constatation a été omise. 

Spécialement, il y a nullité lorsque ie procès-verbal de 

cet interrogatoire ne contient sur la question du président 

ainsi conçue : « Persistez-vous dans les réponses consi-

gnées dans vos piécédenls interrogatoires ? » la mention 

d'aucune réponse faite par l'accusé, ni d'un refus de ré-

pondre. 
Cassation, sur le pourvoi de Michel Dalmas, d'un arrêt 

de la Cour d'assises de la Gironde, du 20 mars 1854, qui 

l'a condamné à cinq ans de réclusion pour faux en écritu-

re privée. 

M. Victor Foucher, conseiller-rapporteur; M. Sevin, 

avocat-général, conclusions conformes. 

COUR D ASSISES. — NOTIFICATION DE LA LISTE DES JURÉS, 

SURCHARGE. 

Aux ternies de l'article 78 du Code d'instruction crimi-

nelle, la surcharge non approuvée de la date de la notifi-

cation de la liste du jury entraîne la nullité de l'arrêt de 

condamnation et des débats qui l'ont précédé. 

L'article 395 du même Code prescrivant, à peine de 

nullité, que celte notification soit laite au plus tard la veille 

des débats, la Cour de cassation no peut induire ia régu* 

larité de cette date ainsi surchargé.', comme sa jurispru-

dence le fait ordinairement quand la date de l'enregistre-

ment est antérieure au jour de l'audience, lorsqueceitodate 

de l'enregistrement est la même que celle des débats et 

de |'arrét de condamnation. 

De même, la mention que cette notification a eu lieu la 

veille du jour de l'ouverture des débat*, faite par l'huissier 

instrumentait e au bas de l'acte, ne peut enlever à la date 

surchargée et non approuvée son caractère irrégulier. 

Lorsque la nullité provient d'une faute grave de l'huis-

sier chargé de la notification, il doit être condamné aux 

frais de la procédure à recommencer, aux termes de l'ar-

ticle 415 du Code d'instruction criminelle. 

Cassation sur les pourvois des filles Marie-Elise Janny 

et Marie- Cerminie André, de l'arrêt de la Cour d'assises 

de la Seine, du 12 avi il 1854, qui lus a condamnées, la 

première à deux ans d'emprisonnement et la seconde à 

trois ans pour vol qualifié. 

Et attendu que cette nullité provient d'une faute grave 

commise par l'huissier Derenusson, le condamne, aux ter-

mes de l'article 415 du Code d'insiruction criminelle, aux 

frais de la procédure à recommencer. 

M. Seneca, conseiller rapporteur; M. Sevin, avocat-gé-

néral, conclusions contraires. 

FLAGRANT DÉLIT. — COMMISSAIRE DE POLICE. —. DROIT D'AR-

RESTAT10N. — ABUS DE MANDAT. — PREUVE. — AVEU. 

Le Tribunal correctionnel peut, sans violer les articles 

30 et suivants et 93 du Coda d'insiruction criminelle, pui-

ser les éléments de sa conviction dans des actes d'instruc-

tion et notamment dans un interrogatoire auquel a procédé 

un commissaire do police devant, lequel un prévenu d'a-

bus de mandat a été amené encore porteur d'une partie 

des fonds détournés ; il y a dans ceite circonstance une 

constatation suffisante du cas de flagrant délit qui autorise 

ce fonctionnaire à ordonner la mise en état d'arrestation 

et à procéder aux premiers actes de l'instruction. 

•.\ Le Tribunal correctionnel peut également, sans violer 

les articles 1341 et 1984 du Code Napoléon, qui prescri-

vent les formes voulues pour la preuve des contrats civils, 

faire résulter la preuve du mandat d'un interrogatoire du 

prévenu dans lequel il a avoué les détouruemeuis qui lui 

étaient reprochés, et d'un traité passé avec la viclime du 

détournement et par lequel il s'engage à restituer les som-

mes dont il a abusé. 

Rpjet du pourvoi en cassation formé par Isidore-Al-

phonse ViUain, contre l'arrêt de la Cour impériale de Pa-

ris, chambre correctionnelle, du 9 mars 1854, qui l'a 

condamné à quinze mois d'emprisonnement pour abus de 

mandat. 
M. Seneca,- conseiller-rapporteur ; M. Sévin, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, M" Moutard-

Martin, pour M° Sahit-Malo, malade. 

OFFENSES ENVERS LA PERSONNE DE L'EMPEREUR. — DISTRIBU-

TION D'ÉCKITS. — REMISE UNIQUE. ' 

La Cour a rejeté le pourvoi en cassation formé par le 

procureur impérial près le Tribunal supérieur de Troyes 

contre le jugement de ce Tribunal, du 20 février 1854, . 

qui a relaxé le sieur Pierre-Louis Hubin d'une prévention 

d'offenses envers la personne de l'Empereur,, d'excitation 

à lu haine et au mépris des citoyens les uns contre les 

autres et de distribution d'écrits sans autorisation par une 

remise unique de cet écrit à une seule personne, en se 

fondant sur l'appréciation souveraine des faits qui avait 

été faite par le jugement attaqué. , . 

M. Jallon, conseiller- rapporteur ; M. Sevin, avocat-

général, conclusions conformes ; M* Hennequiu, avocat. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De Marie Dasnoux, femme Mifflet, condamnée, par la Cour 

d'assises de l'Ain, aux travaux forcés à perpétuité, pour em-
poisonnement ; — 2° De Pierre Bruel (Gironde), travaux forcés 
à perpétuité, vol qualifie; — 3° De Julien-Alexis Dupont (Orne), 
travaux forcés à perpétuité, vols qualifiés ; — 4° De Pierre 
Maury (Gironde), vingt ans de travaux forcés, vols qualifiés ; 
— 5° De Nicolas Goillot (Haute-Marne), quinze ans de travaux 
forcés, incendie; — 6° De Pierre Jacquereau (Gironde), sept 
ans de réclusion, incendie; —7° De Pierre Couveau (Gironde), 
six ans de réclusion, vol qualifié; — 8° De Alphonse Figuière, 
dit Figuerédo (Seine), six ans de réclusion, vol qualifié; — 
9° De Jean Chaubard (Seine), sept ans de réclusion, attentat à 
la pudeur; — 1C° de Malhurin Bosmoriu (Gironde), deux ans 
d'emprisonnement, vol qualifié; — 11" De Vivant Poincelin 
(Cour impériale d'Alger, chambre criminelle), six ans de ré-
clusion viol; — 12° De Charles-Eriiesl-Dieudouné Maudheux 
et François-Joseph-Félix Forget (Cour impériale d'Alger, 
chambre criminelle), huit ans de travaux forcés, faux en eeri-

ture authentique. 
Statuant sur les demandes en règlement de juges 1° du pro-

cureur impérial près le Tribunal d'Angoulème, dans l'affaire 
du nommé Courouge, prévenu de vol, elle a renvoyé la cause 
devant la chambre d'accusation» de la Cour impériale de Bor-
deaux, qui statuera et sur la compétence et sur la prévention; 
et 2° du procureur impérial près le Tribunal de Bjstia, dans 
l'affaire du nommé Fianceschi, prévenu de blessures graves, 
«lie a renvoyé la cause devant la chambre d'accusation de la 
Cour impériale de Bastia, qui statuera sur la compétence et 

sur la prévention. 
Ont été déclarés déchus de leurs pourvois pour n'avoir pas 

consigné l'amende exigée par l'art. 420 du Code d'instruction 

criminelle : ' , * , I 
1° Pierre Georges Dubloc, condamné par la Cour impériale 

de Rouen, chambre correctionnelle, le 24 mars 1854, à trois 
ans d'emprisonnement, pour escroqueries ; — 2° et Charles-
Henri Lequeune père ci Bernard Lequeuue fils, condamnés I 

par la Cour impériale d'Amiens, le 2 mars 1854, le premier j 

à quinze mois d'emprisonnement et le second à quatre mois 

de la oiêine peine, pour abus de confiance. 

COUR D'ASSISES DE L'ARIÉGE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Iribunaux.) 

Présidence de M. Caze, conseiller à la Cour 

impériale de Toulouse. 

Audiences des 11, 12, 13 et 14 avril. 

ASSOCIATION DE MALFAITEURS. 

Cette affaire était la dernière portée sur le rôle des as-

sises pour le deuxième trimestre de 1854. Elle a été ju-

gée après plusieurs procès de vols, d'infanticide, de ban-

queroute frauduleuse. Rien que le résultat n'en ait pas été 

le plus sévère et que les condamnations qui ont suivi 

n'aient pas été de beaucoup les plus rigoureuses, cette 

affaire est sans aucun doute la plus intéressante et celle 

qui mérite le plus d'être racontée. Pendant quatre jours 

la salle des assises n'a pas cessé d'être comble, et la foule 

était si considérable qu'elle stationnait dans la cour et les 

abors du Palais, ainsi que sur le chemin qui mène aux 

tours de Foix. 

Les accusés sont au nombre de dix-sept : 

1° Martin Cartan, dit Jean-Pierre, 42 ans, marchand colpor-
teur, domicilié à Cassagnabère (Haute-Garonne). — Défenseur, 

M e Ilippolyte JoffVès. 
2° Jean Guit, dit Justin, 48 ans, propriétaire et marchand 

colporteur, domicilié à Villeneuve-sur-Lot. — Défenseur, M' 
Vidal. 

3° Joseph Poulevard, dit l'Espagnol, 36 ans, marchand col-
porteur, demeurant à Aùeh. — Défenseur, M e Brétou. 

4° Balthasar Sauchès, 2b ans, marchand colporteur, de-
meurant à Sainte-Marie (Basses- Pyrénées). — Défenseur, M* 
Ilippolyte Joffrès. 

5° Martin Bernard, 24 ans, marchand colporteur, demeu-
rant à Pau. — Défenseur, M« Lalheulade. 

C° Marie Cambon, 33 ans, marchande colporteur, ssns do-
micile fixe. — Défenseur, M e Lalheulade. 

7° Guillaume Delbouscas, 31 ans, dit la Bonté, charpentier, 
demeurant à Yilleneuve-sur-Lot. — Défenseur, M e Hippolyte 
Joffrès. 

8* Victor Ferrère, 30 ans, marchand colporteur, demeu-
rant à Agen. — Défenseur, M e Ilippolyte Joffrès. 

9° Guillaume Laboup, 37 ans, ancien tisserand, actuelle-
ment marchand colporteur, demeurant à Ageu. — Défenseur, 
M° Ilippolyte Joffrès. 

10° Baba! Mariannet, 23 ans, marchand colporteur, de Con-
dom (Gers). — Défenseur, M" Brétou. 

11° Bernard Lamarque, 23 ans, portefaix et charretier, de 
Bordeaux. — Défendeur, M' Ilippolyte Joffrès. 

12° Marguerite Bureau, 26 ans, marchande de bijouterie, 
domiciliée à Ceubn-la-Bastide (Gironde). ^- Défenseur, M' Ilip-
polyte Joffrès. 

13° Jeanne Lot, femme de Cartan, 40 ans, marchande col-
porteur, de Cassagnabère (Haute-Garonne). — Défenseur, M e 

Hippolyte Joffrès. 

14° Joséphine Guerre, femme de Guit, 47 ans, marchande 
colporteur, de Villeueuve-sur-Lot: — Défenseur, M" Vidal. 

15° Jenny Lamarque, femme de Poulevard, 31 ans, mar-
chande colporteur, domiciliée à Auch. — Défenseur, M 6 Brétou. 

16° Marthe Guit, femme de Delbouscas, 22 ans, marchande 
colporteur, de Villeueuve-sur-Lot. — Défenseur, M" Hippolyte 
Joffrès. 

17° Françoise Bassaler, 2b ans, marchande colporteur, de 
Tulle. — Défenseur, M« Ilippolyte Jolîrès. 

Aux pieds de l'hémicycle de la Cour sont placées plu-

sieurs grandes tables, couvertes de pièces à conviction, 

telles que machines à faire jouer, boîtes de bijouterie, fu-

sils, pistolets, montres en or et en argent, et une grande 

quantité d'or morîtant environ à la somme de 6,000 fr., 

et qui a été saisie sur les accusés au moment de leur ar-

restation. 

L'acte d'accusation est ainsi conçu : 

« Depuis quelques années des bandes de malfaiteurs 

traversent le département de l'Ariégeà l'époque des gran-

des foires et y commettent dea escroqueries et des vols. 
La justice a découvert une association tout entière, hié-

rarchiquement organisée, formée de diverses compagnies, 

se groupant à la volonté des chefs sur un même point et 

s'enlr' aidant pour exploiter la crédulité publique et pour 

commettre une série de méfaits. Le 3 octobre dernier, 

jour de foire à Tarascon, la gendarmerie fut informée que 

plusieurs vols avaient été commis pendant la foire : un vol 

de 25 fr. au préjudice du sieur Darnaud, du Terrefort, 

Joseph Fournier-Toucou, domestique du sieur Sans, de-

meurant à Tarascon ; un vol d'une montre en argent au 

préjudice du sieur Roussel, forgeron, demeurant à Mou-

loulieu ; un vol d'une montre en or au préjudice du sieur 

Mondini, demeurant dans la commune de Roquefinade ; 

enfin, un vol d'un porte-manteau renfermant une somme 

de 1,430 fr., commis dans l'auberge de Pierre Canal, au 

préjudice de François Rouaix, marchaud de bestiaux, de-

meurant à Montels. Les auteurs de ces soustractions 

étaient entièrement inconnus. Trois jours après, c'est à 

dire le 6 du même mois d'octobre, à la foire tenue à la 

Bastide-de Sérou, une nouvelle série de vols fut signalée à 

la police, et notamment un vol d'une somme de 30 fr. au 

préjudice du sieur Pujol, cultivateur à Cadarcet, commis 

au milieu de la foire, et un vol d'une somme de 118 fr. au 

préjudice du sieur Redori, cultivateur à Esplace. 

« La rumeur publique signalait comme les auteurs des 

vols commis à Tarascon et à Labastide un grand nombre 

d'étrangers, tenant dans les rues et sur les places des lo-

teries et des jeux de hasard. Certains d'entre eux s'é-

taient présentés le matin de la foire de Labastide chez le 

commissaire de police et chez le brigadier de la gendar-

merie pour obtenir ia permission de tenir les jeux, et 

pour offrir en même temps leur concours à la force pu-

blique afin de procéder à l'arrestation des vols commis à 

la foire de Tarascon. Au moment où le vol de la somme k 

de 118 fr. venait d'être commis, l'un d'eux, Martin Car-

tan, s'approcha du brigadier de gendarmerie et lui dit : 

« Vous n'avez pas vu le voleur? 11 vient de passer à vos 

côtés, il se dirige du côté de Saint-Girons. » Cette indi-

cation de Cartan était mensongère; à l'aide de' cette allé-

gation, il détournait l'attention de la police, et, pendant 

qu'elle recherchait les voleurs sur un point de la foire, les 

vols et les escroqueries étaient commis sur le point op-

posé. Cartan, Guit et Laboup furent arrêtés dans la soi-

rée du 6 octobre ; Ralthasar, Sanchès et Delbouscas fu-
rent arrêtés !e lendemain. 

« Quelques instants après leurs arrestations, ces incul-

pés offrirent un guide pour découvrir sur la route de Ca-

zères les voleurs de, Labastide. Joseph Poulevard, dit l'Es-

pagnol, fut désigné par eux, et le lendemain la gendsr-

merie arrêta, sur les indications de Poulevard, aux envi-

rons de Montesquieu-Volvestre, les nommés Marie Cam-

bon et Marie Loumenat. A quelques; pas plus loin, Mar-

tin Bernard fut arrêté; il était porteur d'une somme de 

196 IV. 25 cent. 11 se reconnut immédiatement l'auteur du 

vol commis au préjudice du sieur Redon, à la foire de La-

bastide. Dans les journées des 8 et 9 octobre, la gendar-

merie arrêta encore quatre des accusés : c'était Jean Fer-

rère, dit Victor; Rabal, dit Mariannet; Bernard Lamarque 

et Joseph Poulevard. Des sommes assez considérables ont 

été trouvées en possession de ces accusés, et notam-

ment de Cartan et de Guit, que leur attitudo et leur posi-

tion désignait déjà comme étant deux chefs d'une associa-
tion de malfaiteurs. 

« Afin d'envelopper tonte la bande dans une même 

poursuite, dos mandats furent décernés contre les accu-

sées Joséphine Guerre, femme Guit, Marthe Guit, femme 

Delbouscas, Jeanne Lamarque, femme Poulevard, Mar-

guerite Bureau, la femme Cartan, la femme Balthasar 

Sanchès, ayant toutes pour industrie apparente la vente 

de porcelaines, de cristaux, d'objets de bijouterie, et la 

tenue do loteries et de jeux de hasard. 

« Martin n'a pas lardé à faire des révélations à la jus-

tice ; il est de nouveau reconnu l'auteur du vol commis au 

préjudice de Redon à la foire de Labastide, et il a ajouté, à 

cet égard, qu'en passant dans une rue, il avait apçrçu 

Poulevard marchant à côlé d'un paysan ; que Poulevard, 

portant une table sur la tête, lui fit un signe pour lui mon-

trer que le paysan avait dans sa poche une bourse dont 

l'extrémité paraissait un peu; que Poulevard ayant donné 

une poussée au paysan, il profita de ce moment pour en-

lever la bourse, qui contenait, selon lui, non pas 118 fr., 

mais 116 fr. Martin a déclaré, en outre, que Guit et Pou-
levard étaient deux des chefs de la bande,, préparant les 

vols, donnant des instructions pour les commettre ci, en 

partageant le produit à leur gré ; que Balthasar Sanchès 

est un voleur très habile; que Delbouscas, gendre de Guit, 

et Ferrère, dit Victor, changent souvent de costume, afin 

de mieux trouver dans les foires l'occasion de voler. C'est 

habituellement autour des tables de jeux ou de loteries 

tenues par les femmes que les hommes pressent les 

paysans et enlèvent les bourses dans un moment de 

trouble et de confusion, et c'est pendant ce temps que les 

chel3 attirent, sous un prétexte mensonger, l'attention de 

la police sur un autre point. 

.< En présence decea révélations, les accusés se sont re-

jetés dans un système absolu de dénégations. Ils ont pré-

tendu que, loin de former une association pour voler dans 

les foires, ils étaient au contraire les précieux auxiliaires 

de la police, à laquelle ils donnaient le signalement des 

malfaiteurs ; qu'ils étaient depuis longues années mar-

chands forains, tenant ou faisant tenir des jeux et des 

loteries, que le hasard seul les réunissait dans les foires, et 

qu'en se rencontrant, soit dans les mêmes villes, soi t dans 

les mêmes auberges, ils avaient fini par se connaître et 

par nouer des relations accidentelles ; mais qu'ils voya-

geaient séparément par trois ou par quatre compagnies. 

Mais les dires de Marie Cambon et de Martin se trouvent 

confirmés par le témoignage des personnes désignées par 

eux. Les accusés, d'ailleurs, sont obligés de reconnabre 

que Martin et Marie Cambon disent la vérité en désignant 

les foire?, les marchés et les auberges dans lesquels ils se 

sont tous rencontrés, et leurs dénégations en ce qui con-

cerne les faits de l'association viennent se heurter contre 

les divers témoignages recueillis dans le cours de l'infor-

mation. 

« Il est établi, en effet, que les accusés descendent dans 

les mômes auberges, et que notamment ils sont descen-

dus le 1" octobre dernier à l'auberge de la veuve Bonnet, 

à Saint-Paul, et à Tarascon, le jour de la foire, à l'au-

berge Pages, où ils prirent d'abord leur repas par trois et 

par quatre, et ensuite en commun. Le dernier repas fait 

en commun fut payé par la femme Guit et Cartan. Le 

lundi soir quatre des accusés ne reparaissant pas à l'au-

berge, et la femme de l'aubergiste s'en plaignant à la 

femme Cartan, celle-ci lui répondit qu'elle pouvait être 

tranquille, et que, si quelques-uns ne la payaient pas, 

elle se chargeait de payer pour tous. Le témoin Carretié, 

aubergiste à Labastide, a déclaré que la compagnie Guit 

descendit à son auberge le 5 octobre, veille de la foire, et 

que Guit lui dit qu'ils étaient arrivés dix-sept ou dix-huit 

pour tenir la foire, et que, s'ils avaient eu assez de lits, tous 

ces dix-huit marchands seraient restés à son auberge. 

Enfin, c'est quelques instants après leur arrivée dans les 

foires de Tarascon et de Labastide qu'ils se présentent à 

la police, lui offrant leur concours afin de faire arrêter les 

malfaiteurs, demandant en retour la permission de tenir 

leurs jeux, en attirant l'attention de la police sur un point 
afin de voler sur l'autre. 

« Pendant que les femmes et les chefs tiennent los 

jeux, Sanchès, Boulevard, Ferrère, Lamarqueet Delbaus-

cas changent de vêleirrents, et aidés de Laboup, de Rabal 

et des autres, examinent attenlivement les paysans, les 

suivent dans les foires, et les pressent autour des tables 

afin d'enlever leurs bourses. C'est principalement à Del-

bauscas et à Lamarque que le rôle de compère est dévo-* 

lu. Le premier tourne autour-des tables avec une blouse 

le matin, et une veste le soir ; le second, habillé tin pay-

san, portant suspendus à son bras des colliers d'osier et 

prétendant qu'il a vendu sa vache ou son veau, joue et 

excite les paysans à jouer aux tables tenues par les fem-

mes Cartan, Delbauscas, Baithazar et Marguerite Bureau. 

Guit se tient derrière la table de sa femme, et à l'aide de 

signes ou de paroles intelligibles fait disparaître ses com-
plices afin qu'ils ne soient pas découverts. 

« D'ailleurs, la femme Cartan elle-même, en s'adres-

saat au commissaire de police, qui s'étonnait de ce que 

tant d hommes la suivaient, disait : « A vous il faut des 

gendarmes pour arrêter les voleurs; à nous, il faut des 

compères pour faire notre métier. » Quelques instants 

après, Cartan disait aux inculpés : « Je viens de l'aire un 

tour en ville pour voir l'endroit où nous pourrons nous 

placer. » Cartan a en vain prétendu que ces paroles étaient 

sans portée et quelles s'adressaient à des colporteurs 
étrangers. 

« Vainement Guit a prétendu ne pas connaître Cartan. 

Cette allégation est démentie par Cartan lui-môme, qui a 

déclaré connaître Guit particulièrement depuis plusieurs 

années*, et par la femme Guit, qui a reconnu qu'en efi'et 

Guit et Cartan se connaissaient. Il résulte, d'ailleurs, de 

la déposition du gendarme Rougé qu'à la foire de Labas-

tide Guit et Poulevard se réunirent à Cartan et se dirigè-

rent ensemble vers l'auberge de Marfanig. Le soir du mê-

me jour et quelques instants après l'arrestation de Guit, 

vers dix ou onze heures du soir, Laboup, domesUque de 

ce dernier, fut aperçu allant d'auberge en auberge pour 

dire à ses complices de prendre la fuite. Quelques propos 

tenus par les accusés et recueillis par l'information prou-
vent aussi le concert qui existe entr'eux. 

• « Enfin le nommé Gales, dit Auguste-Edouard, a dé-

clare qu'en 1843 et 1844, époque à laquelle il exerçait la 

prolession do marchand-colporteur, il a souvent rencon-

tre dans les foires Cartan, la femme Cartan, Poulevard 

Ferrère et Marie Cambon, qui étaient associés pour trom-

per aux jeux et pour voler, que Cartan était leur chef, et 

que, notamment à la foire de Monbourguet, au mois de 

juillet 1843, il avait lui-même, sur les instructions de Car 
tatl mûnno/i - 11 
tan ménage un rassemblement et un désordre pour coi 

mettre un vol d'une somme de 400 fr. au préjudK'u. 

Paysan; qu ',1
 ava

it suivi la bande à la fône d E .uz 

«VMO ue Montesquieu il 6'élait associé avec 
Poulevard et une femme pour voler une somme de 140 

francs. Parmi les accusés, plusieurs ont subi diverses 
condamnations. 

« En conséquence, sont açcusés, etc. » 

Cinquante témoins, cités à la requête du ministère pu-

blic, ont été entendus à ces- débats. C'étaient pour la plu-

part des victimes des méfaits commis pur les. accusés. Les 

accusés sont porteurs de très nombreux certificats attes-

tant qu'ils ont procuré à la police d'importantes arresta-

tions, et que iaaaais ils n'ont étale Ban» permission leurs 

tables de jeu dans les endroitTmT 
eports et leurs patentes 

a 'nsi' 

Pro, 

-
r;

.„
e

u. certains d' -
e
 p.'' l'8'e, 

«aires et possèdent chez eux une fortSne g* ̂  

Après le réquisitoire de M. Dubedat « k * ̂  

plaidoiries, M. le président a fait |
e
 résumé , H et. 

ensuite connaître sa délibération, en co^^fi 

Marie Cambon, Rabal, Marthe Cuit ont eus 

Jenny Lamarque a été condamnée à in f
 ae

?
u
% 

Françoiso Bassaler à un an de prison- Mo.
 a

'
a

nienj 

Jeanne Lot, Joséphine Guerre, à d^eux?^
 le

 C*
; 

Sanchès, Martin Bernard, Delbouscas F
e
,v PfW 

Lamarque, à trois ans de prison ; Gurtan r ■ 
vard, à quatre ans de prison. >

 Uui
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TRIRUNAL CORRECTIONNEL DE N10R 

(Correspondance particulière de la Gazette dcsTrib ' 

Présidence de M. Clerc la Salle, vice-nr^-

" '"tuent 
Audience du 3 mars. 

PRÉVENTION D'OUVERTURE FRAUDULEUSE ET sUr-P 

LETTRES CONFIÉES A LA POSTE DIRIGÉE CONTR^"
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'
0

' t 
TEUR DE I.A POSTE DE NIORT ET CONTRE Son

 p

18 "•fc 
NUMÊRAIRE AUXILIAIRE DANS LE MÊME BUREAU

 ,TV 

Nous avons rendu compte, dans la Gazette de 

naux des 11 et 14 septembre 1853, d'une affaire* H *" 

tournements de valeurs confiées à la poste, portée ri ^ 

la Cour d'assises des Diux-Sèvres, dans laquelle fit- ^ 
comme accusés le directeur de la poste de iNion^ 

fils, surnuméraire auxiliaire dans le même bureau i** 

quatre jours de débats, les charges qui paraissaient 
bord s'élever contre le directeur Gégout père se ri • 

rent entièrement et se portèrent uniquement sur r 

fils, qui avouait d'ailleurs une partie des faits relevo 

l'accusation. Le jury ayant rendu un verdict négatif
1
* 

le père et affirmatif avec admission de circonstance. ̂  

nuantes en ce qui concernait le fils, ce dernier futenn^" 
né à cinq ans de réclusion. 

Gégout père, acquitté de l'accusation, avait été M 

pour être jugé par le Tribunal .de police corttt^„
ei

?.
u 

comme prévenu, aux termes de l'ordonnance àaliS 
d'avoir commis le délit prévu par l'article 187 duU, 

pénal, en supprimarît les lettres contenant les viW 

qu'il avait été accusé d'avoir détournées. Ce n'esté 

plus de six mois après son acquittement, par la Cour/^ 

sises, et le 3 mars 1854, que Gégout père, oui . 

sous r aution 
tenu d'ailleurs sa mise en liberté provisoire ~- ™W *" 

a comparu devant le Tribunal de police cor 

Niort ; mais ce retard, occasionné par div 

tances dont nous allons rendre compte, a ét 

rable que préjudiciable à Gégout père, par suue des jta 
lations et des découvertes qui se sont produites dans fk 

tervalle, et qui ont démontré plus clairement encore l'ab-
sence de culpabilité de sa part. 

Après la condamnation prononcée contre lui, Gég« 

fils, jeune homme de dix-huit ans, d'un caractère' sorin 

et taciturne, ne tarda pas à donner, dans la prison cella-

laire de Niort, des signes éclatants de folie; transféré dans 

l'asile d'aliénés de Niort, il parvint à s'évader, et quelque 

temps après il fut repris dans l'arrondissement de Chinoo. 

Conduit dans la prison de cette ville où il se livra à d» i 

actes de rébellion et de violence envers le gardien chel i j 
fut ramené bientôt dans la prison cellulaire de Niort où 

fut en proie à de nouveaux accès d'aliénation mentale n 

allaient quelquefois jusqu'à la fureur. Cependant, dans ta 

intervalles lucides, les employés de la prison, les mem-

bres de sa famille et les parties intéressées firent les plu 

grands efforts pour obtenir du jeune Gégout des révo 

tions plus complètes sur les détournements de vais» 

qu'il avait opérés et sur le lieu où il avait pu en enchéri 

produits. 

Déjà lors des perquisitions opérées dès le début de h», 

struction dans là maison de la poste, où Gégout fils habi-

tait avec son père, on avait trouvé, soit dans les lieu 

d'aisance, soit dans la cave enfermés dans de petites bou-

teilles que Gégout fils avait enfouies dans la terre, u« ; 

certaine quantité de billets de banque qu'il reconnaisse: 

avoir soustraits, mais on n'avait pu découvrir, et il n*i 

avoir dérobé plusieurs autres billets de banque égalera»! I 

détournés à la poste, notamment quatre billets formul 

une valeur totale de 2,500 fr., adressés à l'un de » 

clients, par M. Bégnier, notaire à Niort, et un billet * 

500 fr. que M. dj Linières, propriétaire des environs a 

Niorf, avait envoyé à l'un de ses fils. . ■> 

Cédant enfin aux bons conseils des personnes qui !«• 

touraient, Gégout fils a fini par avouer qu'il avait égâl* 

détourné ces billets de banque et qu'il les avait entera» 

dans une petite bouteille qu'il avait cachée dans le » 

d'un champ situé aux environs de la ville. Unbngatlie ■ 

gendarmerie, un gendarme et l'un des gardiens de la p 

son ayant été chargés de l'accompagner, Gégout f
1
 j. ^ 

dirigé sous leur escorte vers l'endroit qu'il avait m "L-

et rendu à trois kilomètres environ de la ville, ij ? 

vé, cachée entre les pierres d'un mur à pierres s ^ 

longe un chemin public, la petite bouteille qu 3 

placée. Lu bouteille était intacte et elle contenait 

les 3,000 fr. qui y avaient été placés. 

Gégout fils, qui avait le malheur de vivre e 

intelligence avec son père, et qui supportait r 

ment les châtiments quelquefois sévères que ce 

infligeait, avait formé le projet de fuir la r .. 

nelle avec les valeurs qu'il détournait a lap 

cachait ainsi, en attendant, soit dans la cave ^ ,
; 

soit dans la campagne. Il avait conçu lespoi ^ ̂  

quitter la Frace et d'échapper en même ternp 

pline paternelle et aux poursuites de la juslic . ^
t 

Les billets de banque ainsi découverts a" 1*,,, f 
achéft oarmi l«s niprros d'un mur ont ete re Al cachée parmi les pierres d'un mur ont ete j|l 

avoir été dérobés à M. Régnier et à M. de . ^os? 

fait ayant été parfaitement constaté par les dec 

Gégout fils et les circonstances do f affaire, ce^ ,
;

. 

sieurs ont obtenu du Tribunal civil de Niort "'^V 
qui a ordonné au greffier dépositaire de ces 

remettre entre leurs mains. mental 
Depuis cette importante révélation, l'état -^r» 

gout fils s'est encore aggravé, et l'administra" 

dans la nécessité de le faire transférer dam. ^ f 

ment d'aliénés de Lafont, près La Rochelle, « j 

core aujourd'hui. .
 t

 n 'aY^'Ci 
Cependant, le procureur impérial de Niort, ^ 

rien à attendre des déclarations de Gégout u , ^ 

vider la poursuite correctionnelle ™s&r
r̂
Jç,ègé\\ 

nance de renvoi. La prévention dirigée contre 

présentait déjà une grave difficulté au p o" f 

droit. Ou se demandait si le directeur de 'i *,
nég

»p<< 

avoir obtenu à la Cour d'assises une repon» ^ 

jury sur la question de savoir s'il avait ox-to 

de banque contenus dans une lettre confiée
 )8 

qui avait disparu, pouvait de nouveau eu
 d

a, 

ment devant une autre juridiction comme pre
 V

JI 

frauduleusement ouvert et supprime ceue
 t

* 

il bien là deux faits distincts pouvant^
 p

iuJ 
jugements différents, ou bien ne s a£SS» ,-

oU
v 

ueux circonstances indivisibles ^SreV0'^ 
de la lettre n'étant qu'un moyen nécessaire

 re
sS>^ 

détourner les billets qu'elle contenait, et » 
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(pce 
de ce 

détournement? La prévention portée 

pouvait d'ailleurs difficilement se sou-

IK^vélés P»-
 t fi|s el leg

 découvertes . 
iUioOS

 il n'était plus possible de persister dans 

„,u>i>? ' 

vue du lait, en présence des faits discul-

^
lflt

 ff, le débat de la Cour d'assises. Mais après 
PZ Gégout fils et les découvertes qui les 

eo ' s",J dirigée contre Gégout père, 

de Geg< 

aussi à l'audicnco 

correctionnelle dé Niort du 3 mars 

_
t
 assisté de M" Las non -

M le procureur impérial a abandonné la pré-
1
 ui et a conclu à son renvoi sans Irais. 

yi
bunal de police 

1. où 
G

égout père a comparu 

avocat» 

%ntion ç°n ' ,
 faisant

 droit à ces conclusions, a prononce 

eT''
ibu

"
a
 '

d
e Gégout père, et quant à Gégout fils, 

M^[eZ£ la même poursuite, et qui avait reconnu 

S**8
 ,»t supprimé plusieurs lettres dans lesquelles 

>
oUV

"
r
 ,as de valeurs, fai.s sur lesquels l'accusation 

i d'assises ne pouvait pas porter, avait F 

Linl l fl Cour 
le Tribu-

,„ condamne par 
1
 % ont avec la peine de cinq 

S^ntrelui par la Cour d'à* 

défaut à trois ans de prison qui se 

ans de 

assises. 

réclusion pro-

B
OtE »

ÏS ASSIS3ES DB LA SMHrB
-

. ■ liste des affaires qui seront jugées par la Cour 
VolCl

 pendant la seconde quinzaine de ce mois, sous 

a'^'idênce
 de

 M. le conseiller Jurien : 

'"'^c Rruleaux, vol avec effraction par un serviteur à 

le 1" 

fille Clerc et fille Caron, vol conjointement avec 

Roder, vol commis la nuit avec effraction ; 

! ( 

St.— 

Lintz, vol et tentative de vol avec effraction : 

— Dubreuil, détournement .Ae tentative de vol, idem; 

Sun commis" 

H P 18, Lintz, . 
Caillaud, vol commis la nuit par une domestique ; 

^R\U> Schmit, idem, à l'aide de fausse clé. 

,19 Danel et femme Danel, idem ; — Delaporte et 

Bernier, vol par un commis et recèle. 

k
 U 20. , , 

„-« recelé. 
S

 l e 22, Courtault, vol 
nritoz détournement par un serviteur à gages; 

k faux en écriture de commerce. 

fille Schmalotz, vol où elle travaillait habituel-

Harscb etGermond, vol par un serviteur à ga-

avec effraction et escalade ; —■ 

Ber-

'_ Faleit, tentative de viol sur une jeune fille. 
Le 23 

'
e
îe24 Jouy> vol à l'aide de violences, la nuit ; — veuve 

/^odet'et Bezulier, contrefaçon de monnaie et émis-

!
'°Le 26, Thumery, détournement par un serviteur à ga-

s
. _ fi\le Doux et Pejot, banqueroute simple. 

^Le27, Bastien, coups ayant entraîné une incapacité de 

travail dé plus de vingt jours ; — Charlier, attentat à la 

deur
 a

vec violence sur sa domestique. 

Le 29 et le 30, Robineau, coups graves; — Delapierre, 

Boucher, femme Chaulain et Régnier, vois commis avec 
fausses clés, recélé. 

Le 31, Louasse et Glaudien, taux en écriture de com-

oerce
. __ Picart, banqueroute frauduleuse. 

CHRONIQUE 

PARIS, 11 MAI. 

La Conférence des avocats a discuté aujourd'hui la ques-

tion de savoir si les étrangers non admis à jouir en France 

des droits civils, mais y résidant, peuvent invoquer les 

lois qui protègent les marques de fabrique. 

Le rapport a été fait par M. Carré, secrétaire. MM. Elie 

Paillet et Duverdy ont soutenu l'affirmative, et MM. Flo-

quet et Dabot la négative. M
e
 Fontaine (d'Orléans), mem-

bre du conseil de l'Ordre, qui présidait en l'absence de M. 

le bâtonnier, empêché, a renvoyé ensuite la continuation 
delà discussion à huitaine. 

I — Nous avons rapporté, dans notre numéro du 12 fé-

vrier dernier, les débats du procès fait par M. Moser, le 

marchand de curiosités, à M. Lisardi et à M"° Rose Dela-

marre, à l 'occasion d'objets fournis à M. de Lisardi et 

donnés en cadeau à M
lle

 Delamarre avant d'avoir été payés 

au marchand. Le jugement a maintenu M
IU

 Delamarre en 

possession de tous les objets réclamés par M. Moser, et, 

à la suite de ce procès, M"" Delamarre a mis en vente tout 

;ce qui composait sa riche collection de curiosités, vases 

précieux en mosaïques, bronzes, et entre autres une sta-

tuette de Vlvresse, attribuée au chevalier Rernin. Il paraît 

que M1!e Delamarre se faisait quelque illusion sur la valeur 

' ie ce mobilier, car toutes ces belles choses, assurées à la 

Paternelle pour 240,000 fr., ont été vendues par M" Ridel 
pour 60,000 fr. 

M. Moser, qui a interjeté appel du jugement rendu au 

profit de M
1Ie

 Delamarre, a fait pratiquer une saisie-arrêt 

sur le prix de cette vente, entre les mains de M' Ridel, 

pour une somme de 37,000 francs, à laquelle il évalue sa 
créance. 

(
 M

lu
 Delamarre l'a assigné en référé, pour être autorisée 

a loucher nonobstant l'opposition. 

M' Camproger, son avoué, a allégué que la saisie n'é-

kjt qu'une rancune du plaideur, qui ne pouvait empêcher 

* ' Delamarre de toucher le prix des objets vendus par 

Cette prétention a été combattue par M" Oscar Moreau, 

■avouède M. Moser, qui a excipé de l'appel, lequel remet-

client
0111

'
 611 (

f
uesuon

» J
usu

^
e
 '

a
 mesure prise par son 

^ M. le président de Relleyme a dit, par son ordonnance : 

' ', i
 nQU

 qu'il existe une opposition régulière, disons 

J ri y a lieu, par la demoiselle Delamarre, de toucher le 
"
 lx

de la vente, nonobstant l'opposition. » 

uaM^' ^
a

y
e<>

> photographe, a introduit contre le jour-
j,

 le
 Charivari une action correctionnelle pour refus

k 
'Sertion d'une lettre adressée par lui au journal en ré-* 

Rem
 8

 ^
n an,c

'
e
 d

ans
 lequel il avait été nommé. Un ju-

fond
6
" ^ février 1854 a rejeté cette demande, en se 

sa«
P

aal
 ^

ur ce
 '

a
 '

etlre dc
 Mayer contenait des pas-

ses injurieux pour la rédaction du Charivari. 

journal °
e

 i
u

8ement, Mayer a assigné de nouveau le 

'ectin Charivari, qui avait refusé' d'insérer sa lettre 

r
e[Kl

 Le-
, Le nouveau jugement, du 22 avril 1854, ayant 

p
at

^
SSe Sa

 prétention, les deux affaires ont été portées 

* • Mayer devant la Cour, qui a rendu l'arrêt suivant : 
« La p 

seul M „ ?ur J°mt les appels, et statuant sur le tout par un 
même arrêt, 

" Cons
8

^"'
 louche

 l'appel du jugement du 18 février : 

'
e
 " févriêrlSKi '

a ré
P

011se
 signifiée par Mayer à Panier 

Veillante. présente dans un passage une insinuation 

" En 

vention aux dispositions de l'art. 11 de la loi du 25 mai 1822; 
« Considérant qu'il n'y a point d'appel du ministère public, 

mais que ce refus d'insertion a causé à Mayer un préjudice 
dont Panier lui doit la réparation, et que la Cour a les élé-
ments nécessaires pour en apprécier la quotité ; 

« Met les appellations au néant, ordonne que le jugement 
du 18 février sortira son effet; met au néant le jugement du 
22 avril; déclare Panier coupable du délit prévu par la loi sus-
énoncée; dit qu'il n'y a lieu d'appliquer de peine, mais con-
damne Panier par corps à payer à Mayer la somme de 1,800 
francs à titre de dommages-intérêts ; condamne Mayer et Pa-
nier chacun à la moitié des dépens faits sur les deux appels 
joints, fixe à une année la durée de la contrainte par corps ; 
dit que Mayer sera responsable de l'autre moitié des dépens. » 

— Si le bambin Isidore Blamail continue à habiter la 

rue Notre-Dame-de-Lorette, si sa mère s'y maintient por-

tière, et si les dames locataires de la maison persistent à 

lui accorder leur confiance, dans quelques années il arri-

vera deux choses : il sera millionnaire, et il pourra pu-

blier de très curieux mémoires. En attendant ce double et 

futur succès, il comparaît aujourd'hui devant le Tribunal 

correctionnel, sous la prévention de yol et sur la plainte 

d'une jeune et très élégante dame qui s'avance à la barre 

du Tribunal pour la soutenir. 

La jeune dame •■ Je vous prie de croire, messieurs, que 

je suis au-dessus d'une pièce de 20 fr., et que je n'aurais 

pas poussé les choses si loin à l'égard de cet enfant, qui 

n'a que onze ans, s'il n'avait mis une obstination inconce 

vable à nier qu'il l'eût retenue. 

Isidore : Vous y êtes pas toujours si au-dessus d'une 

pièce de 20 fr. quand vous venez en emprunter à maman 

La jeune dame : Isidore, ce n'est pas bien ce que vous 

dites là ; je ne suis pas venue dans l'intention de vous faire 

condamner, mais au contraire pour expliquer à ces mes 

sieurs votre étourdene. 

Isidore : Eh ben ! nous allons voir; mais moi je dirai 
tout. 

M. le président, à la plaignante : Expliquez votre 

plainte. 

La jeune dame : J'avais l'habitude de faire faire quel 

ques commissions à cet enfant... 

Isidore : C'est moi que je les faisais toutes et qu'elle me 

promettait toujours des cinq francs et des dix francs, 

mais qu'elle me donnait jamais que des quatre et des cinq 

sous. 

La jeune dame : Un matin je l'ai prié d'aller me chan-

ger un billet de 200 fr.; il m'a rapporté des pièces d'or 

que je n'ai pas comptées au moment où il les a posées sur 

la table de ma salle à manger. Quand je les ai comptées 

en son absence, il n'y eu avait que neuf. Il a nié obstiné 

ment en avoir gardé une ; mais, comme je fis prendre des 

informations dans le quartier, je sus qu'il avait fait des 

dépenses au-dessus de ses moyens. 

Isidore : Vous les connaissez pas, mes moyens ; il y a 

pas que vous pour qui q ie je fais des commissions ; toutes 

les dames de la maison m'en donnent, et des fois qu'il y a 

j'ai des jours où je gagne des cinq et six francs 

La jeune dame : Tant mieux pour vous, mon enfant : 

c'était une raison de plus pour ne pas me garder me3 

vingt francs. 

Isidore : J'ai rien gardé, simplement que je me suis 

payé par mes mains de ce que vous m'avez promis et ja 

mais voulu donner. 

La jeune dame : Ah ! vous avouez donc ici ! si vous aviez 

avoué plus tôt, je n'aurais rien dit au commissaire dépoli 

ce, et vous ne seriez pas ici. 

Isidore : Fallait me payer, moi, j'aime pas à travailler 

pour rien. Oui ou non, c'est-il vrai que vous m'avez pro 

mis deux fois 10 francs pour ces deux lettres difficiles que 

j'ai portées, une au café Anglais, l'autre 

La jeune dame, vivement : C'est bien, c'est bien, ne 

parlons plus de rien, tu as avoué, c'est tout ce que je 

voulais; tu penses bien, Isidore, malgré queje t'aime bien, 

que je ne voulais pas passer pour t'avoir accusé à tort 

Isidore : Et ce dimanche que vous m'avez envoyé cher-

cher une voiture et que je n'ai eu que le temps de vous 

M. le président : Expliquez-vous. 

Meulier : Mon juge, je no vas pas à l'encontre des bot-

tes; qu'il pense ce qu'il voudra, je conviens des bottes a 

teindre en jaune; c'est bête, c'est original, je le veux bien, 

mais avant le coup de clé il y a autre chose qu'il ne vous 

dit pas et qui m'a exaspéré. Il dit qu'il m'a mis à la porte, 

n'est-ce pas? Eh bien, c'est pas vrai. Il m'a attrapé par 

les jambes, m'a jeté parterre, m'a empoigné, m'a jeté 

dans sa cuve de teinture verte, où il m'a laissé trois quarts-

d'heure en m'empôchant de sortir. J'en avais jusqu'au cou, 

c'est pour ça que je criais et qu'il y avait à la porte plus 

de deux cents personnes qui riaient comme des imbéciles, 

comme s'il y avait bien de quoi de voir un homme qu'on 

fourre dans une cuve de teinture de force ; si bien, mon-

sieur, que tous mes effets ont été perdus; que je vous en 

apporte même pour preuve ma chemise qui est encore 

teinte en vert, et que je ne peux pas vous montrer mon 

corps qui a encore les traces, mais que pendant plus de 

quinze jours j'ai eu l'air d'une grenouille, et ça,voyez-vous, 

c'était une noire méchanceté dans le but de me détériorer 

physiquement au vis-à-vis de la jeune personne qu'il 
vous a parlé. 

M. le président : Est-il vrai, Couret, que vous ayez 

jeté Meulier dans une cuve de teinture? 

Couret : M. le président, c'est en nous débattant qu'il 

y est tombé lui-même; mais ça ne pouvait pas lui faire de 

mal, vu que la teinture n'était pas plus chaude qu'un 
bain. 

Le Tribunal s'est montré indulgent pour Meulier, et l'a 

condamné à huit jours de prison seulement. 

- Gabriel Luslac, clerc d'avoué, entraîné par les évé-

nements révolutionnaires de 1848, renonça à la procédure 

civile pour s'engager volontairement dans le 69' régiment 

de ligne. Grâce à sa bonne conduite et à son aptitude mi-

litaire, il parcourut rapidement les premiers grades et il 

arriva aux galons de sergent-major. Au moment de la 

création de nouveaux bataillons de chasseurs à pied, Lus-

lac manifesta l'intention d'entrer dans cette arme ; cette 

faveur lui fut accordée sans difficulté. Ce changement de 

corps a été la cause première de sa mise en jugement de-

vant le 2° Conseil de guerre, présidé par M. le colonel 

Corréard, du 13° léger, sous l'accusation grave de vol des 
fonds de l'ordinaire de la compagnie. 

Lorsque Luslac est entré dans le bataillon de chasseurs 

à pied, il apportait des antécédents sans reproches, mais 

depuis il a contracté, en dehors de l'armée, des relations 

qui l'ont excité à des dépenses considérables que la solde 

de sergent -major et les ressources de sa famille ne pou-

vaient couvrir. Profitant de la facilité avec laquelle les 

fournisseurs de la troupe livrent à crédit les subsistances 

pour l'entretien des soldats, il disposa pour ses plaisirs de 

Fargent qui lui était remis par son capitaine pour les be-

soins de l'ordinaire de la compagnie, et, le 3 avril dernier, 

il se trouva en déficit d'une somme importante. Le fait 

étant constant, le commandant du 2" bataillon fit arrêter 

le sergent-major Luslac, qui vient aujourd'hui répondre à 

l'accusation dirigée contre lui. 

Interrogé par M. le président, l'accusé confesse ses 

torts et se recommande à l'indulgence du Conseil. M. le 

président lui adresse une vive réprimande. 

M. le commandant Plée, commissaire impérial, soutient 
l'accusation de vol. 

M' Dumesnil présente la défense et invoque en faveur 

de l'accusé les bons antécédents du sergent-major Lus 

lac, qui était porté sur le tableau d'avancement. 

Le Conseil déclare à l'unanimité l'accusé coupable de 

vol, et, faisant application de l'article 1 er de la loi du 15 

juillet 1829, mais admettant des circonstances atténuan 

tes, il descend la peine de deux degrés, et condamne 
Luslac à une année d'emprisonnement. 

— Par un ordre du jour de M. le maréchal comman 

danl en chef l'armée de Paris et la 1" division militaire, 

M. Gantheaume, chef de bataillon au 9e régiment d'infanterie 

de ligne, a été nommé juge près le 2e Conseil de guerre 

faire cacher dans la loge à maman, à cause du grand" permanent, en remp acement de M. Castau de Rages, chef 

Le vieux brave ne put se résigner à cette vie, et hier, 

après avoir écrit une lettre dans laquelle il expliquait les 

motifs qui le décidaient à mettre fin à une vie qui désor-

mais lui était importune, il alluma dans sa chambre un 

réchaud de -charbon et se donna la mort par asphyxie. 

En entrant ce matin comme de coutume chez lui, une 

de ses voisines l'a trouvé assis sur une chaise, vêtu de son 

uniforme, et tenant serrée entre ses mains sa lettre adres-

sée au commissaire de police de la section. 

Le docteur Anquetil a constaté le décès, et le corps a 
été porté à la salle mortuaire de l'hôtel. 

DÉPARTEMENTS. 

R HÔNE (Lyon). — On lit dans le Salut public : 

« Avant de donner des nouvelles de la santé de Giraud, 

nous avons voulu laisser s'écouler quelques jours pour 

que ces nouvelles fussent plus sûres et autant que possi-

ble décisives. Aujourd'hui, Giraud est depuis une semaine 

à l'hospice, les médecins l'ont vu tous les jours, se sont 

rendu compte exactement de son état, ont observé atten-

tivement la marche de sa convalescence, et nous pou-

vons dire que la guérison du blessé est assurée, que 

non seulement elle est certaine, mais qu'elle sera com-

plète, et que Giraud, quand il quittera son lit, ne conser-

vera aucune infirmité, aucune trace de ses blessures et de 

ses longues souffrances.» 
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La jeune dame : Je te les donnerai, c'est entendu ; il est 

inutile d'ennuyer davantage ces messieurs 

En présence de ces explications et du jeune âge du 

prévenu, le Tribunal a renvoyé Isidore à sa loge et à ses 

commissions, non toutefois sans lui faire une remontrance 

sur le danger de se payer de ses propres mains 

Isidore se retirant, à demi-voix : Je ne travaillerai plus 

à crédit, ça lait qu'il y aura plus d'embrouillamini 

— Nous pourrions faire une longue dissertation pour 

établir comme quoi la rivalité en amour, aussi bien que la 

politique, brouille les meilleurs amis ; mais nous ferons 

grâce des exemples, et nous nous bornerons à dire que 

Meulier et Couret vivaient en paix comme les deux coqs 

de la fable. 

Une poule survint, 
Et voilà la guerre allumée 1 

Et les deux anciens amis, qui depuis leur brouille ne peu-

vent plus se voir en face, viennent aujourd'hui raconter 

leurs griefs au Tribunal correctionnel , devant lequel ils 

comparaissent, Meulier comme prévenu de blessures sur 

la personne ne Couret, celui-ci comme plaignant. 

Couret prétend que Meulier lui a ouvert le front; 

ouvert c'est le mot, car c'est avec une clé que la bles-

sure a été faite. >< Messieurs, dit-il, j'étais occupé 

tranquillement à teindre des écheveaux de soie en 

couleur verte , ce qui vous apprend d'abord que je 

suis teinturier de mon état. Je ne pensais à rien, quand 

tout à conp, le sieur Meulier ici présent s'en vient tout 

hérissé comme un porc-épic ; je le regarde d'un air sur-

pris, vu que nous étions à couteau tiré depuis qu'une jeune 

personne qu'il a fréquentée m'a préféré et que, naturelle-

ment, il ne me faisait plus de visites; je lui demande ce 

qu'il y a pou? son service, et pourquoi il se permet de 

mettre les pieds dans mon domicile. Il me dit ; « Vous 

êtes teinturier patenté, vous êtes forcé de recevoir les pra-

tiques qui viennent chez vous, je viens vous apporter de 
l'ouvrage. » 

Je voyais bien que c'était une manière, attendu qu'il 

grinçait les dents en me disant ça, et qu'il n'est pas 

dans l'usage de grincer les dents pour dire à quelqu'un : 

« Je vous apporte de l'ouvrage. >• Malgré ça, j'ai l'air 

de rien, et je lui dis : « Voyons ce que c'est! » Mon-

sieur, il me tire d'un papier une vieille paire de bot-

tes et il me dit : « Vous allez me teindre ça en jaune. » 

Je lui demande si c'était qu'il se fichait de moi, il me ré-

pond : u Vous en êtes un autre! » Je me dis : « C'est une 

querelle qu'il vient me chercher, et je lui réponds poli-

ment : « Monsieur, il est impossible de teindre des bottes 

noires en jaune. » Alors, le voilà qui me fait une scène ! 

une avanie!... que deux cents personnes s'amassent à ma 

porte ; voyant ça, je le prie de sortir; là-dessus, il s'em-

porte et il m'agonit; je n'en fais ni une, ni deux, je le 
flanque à la porte. 

Meulier : C'est pas vrai! 

M. le président: Taisez-vous! 

Couret : Après je m'en retourne à ma cuve ; il y avait 

cinq miuutes qu'il était parti, tout était fini; le voilà qui 

rentre avec une clé à la main, et il m'en flanque un coup 

de toute sa force au milieu du front, qu'il me l'a ouvert, 

quoi, ouvert! 

Meulier; Peux-je parler? 

de bataillon au 16' régiment d'infanterie de ligne. 

— Plusieurs fabricants de sucre des départements du 

Nord s'étant aperçus que des détournements de marchan-

dises, rendus importants par leur fréquence, avaient lieu 

à leur préjudice soit dans le trajet par le chemin de fer, 

soit à l'arrivée en gare, la police dut prendre des mesures 

pour en découvrir les auteurs. 

Une surveillance habilement organisée par le chef du 

service de sûreté a eu à cet égard un résultat presque 

immédiat. Dès hier, quatre individus étaient surpris en 

flagrant délit et arrêtés au chemin de fer du Nord au mo-

ment où ils venaient de voler des sucres en caisse. Ce 

matin, une dernière arrestation a été opérée dans les mê-

mes circonstances, et l'enquête immédiatement ouverte a 

fait connaître le dépôt où les voleurs emmagasinaient le 

fruit de leurs détournements, quand ils ne trouvaient pas 

immédiatement des acheteurs peu scrupuleux pour les leur 
acheter à vil prix. 

'■— Le sieur G..., propriétaire, rue Saint-Lazare, 15, 

occupe durant la belle saison, à Auteuil, un pavillon isolé, 

situé sur la limite extrême du bois de Boulogne. S'y étant 

rendu hier pour voir si tout s'y trouvait en bon état, ayant 

l'intention de s'y installer prochainement, il ne fut pas 

peu surpris de voir en en approchant que les persiennes 

de3 fenêtres étaient ouvertes. Bientôt du reste il eut l'ex-

plication de cette circonstance, et put constater que des 

malfaiteurs, après avoir envahi le bâtiment par escalade, 

l'avaient complètement déménagé. Meubles, glaces, vais-

selle, linge marqué aux initiales E. G., tout avait disparu. 

Sur la déclaration du sieur G..., la gendarmerie de la 

Seine s'est mise à la recherche des auteurs de cette auda-
cieuse razzia. 

— Un nommé Joseph Roch, âgé de vingt-neuf ans et 

employé comme garçon de salle à' l'hôpital Sainte-Mar-

guerite-Saint-Antoine, s'est donné la mort ce malin dans 

son logement, rue des Ormes, n
9
 16, après avoir écrit 

deux lettres, adressées l'une à sa mère, l'autre au com-
missaire de police de son quartier. 

Dans ces deux lettres, il expliquait qu'en proie à une 

maladie aiguë qui ne lui laissait pas de répit, il sentait sa 

tête s'affaiblir, ses idées se troubler et ne voyait de refuge 
et de repos que dans la mort. 

Ce malheureux insensé, avant d'allumer le charbon 

qui devait l'asphyxier , avait calefeutré sa chambre et 

avait pris soin d'écrire sur sa porte, dans la serrure de 

laquelle il laissait extérieurement la clé : « Entrez, s'il 
vous plaît. » 

On l'a trouvé à genoux devant son lit, la tête enfoncée 

dans les couvertures. Le corps a été remis à sa famille. 

— Un vieux débris de nos anciennes armées, le nommé 

Charles Bouvier, parvenu à sa soixante-dixième année, 

jouissait de la solde d'invalide ; mais, ne voulant pas être 

astreint à la discipline de l'hôtel, il s'était logé boulevard 
de Sèvres, n° 17. 

Tourmenté par de fréquents accès d'asthme, ce brave 

homme se plaignait amèrement de ne pouvoir aller et ve-

nir selon son caprice ; jusqu'à ce que sa maladie eût atteint 

son paroxisme, il avait eu l'habitude de se rendre chaque 

matin au Champ -de-Mars ou sur l'Esplanade pour y enga-

ger la conversation avec les jeunes soldats qui y font ré-

gulièrement l'exercice. Mais depuis quelque temps il lui 

fallait renoncer à cette distraction et garder la charabrej / 

L'Académie impériale de Musique donne ca soir la Reine 
de Chypre, dont la reprise a été triomphale mercredi. Mm* 
Tédesco, Roger et le débutant Bonnehée ont eu un immense 
succès ; Massol chante le rôle de Mocénigo, qu'il a créé avec 
tant de talent. 

— OPÉRA- COMIQUE. — Pour les débuts de M"» Amélie Rey 
la Dame-Blanche ; M

lle
 Rey remplira le rôle d'Anna, M. Puget 

celui de Georges; les autres rôles seront remplis par MM. 
Carvalho, Sainte-Foy, M Ue Décrois et Blanchard. Les Voitures 
versées. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui vendredi, la v Reine 
d'un jour, où le ténor Lagrave obtient un succès digue de 
son magnifique talent. 

— V AUDEVILLE. — Aujourd'hui vendredi (spectacle deman-
dé), la Foire de Lorient, cette ravissante actualité qui est le 
grand succès du jour, Hortense de Cerny, les Anglais en voya-
ge, et un Mari en 150. L'élite de la troupe jouera dans cette 
belle représentation. 

— PORTE- SAINT- M ARTIN . —La Chine à Paris, commençant 
à huit heures, suivie de Victorine, ou la Nuit porte conseil. 
Ce spectacle offre beaucoup d'attrait. 

— AMBIGU- COMIQUE. — Lundi prochain, au plus tard, la 
direction sera en mesure d'offrir au public la première re-
présentation des Contes de la Mère l'Oie, féurie en cinq actes 
et 22 tableaux, réuniuo en une seule pièce de tous les contes 
de Perrault. 

SPECTACLES DU 12 MAI. 

OPÉRA. — La Reine de Chypre. 

F RANÇAIS. — La Marquise de Senneterre, la Joie fait peur 
T HÉÂTRE-ITALIEN. —

 R 

OPÉRA-COMIQUE . La Dame blanche, les Voitures versées. 
ODÉON. — Cinns, la Conquête de ma femme. 
T HÉÂTRE-LYRIQUE. — La Reine d'un jour. 

VAUDKVILLS. — La Foire de Lorient, Bertrand c'est Raton. 
V ARÏETBS. — Entre deux tisons, un Mari, l'Esprit familier. 
G ÏMNASE. — Le Gendre de M. Poirier, Suzanne. 
PALAIS-ROYAL. — 33,333 fr. 33 c, M. Guillaume. 
PORTE- SAINT-MARTI». — La Chine à Paris. 
A MBIGU. — Relâche. 
GAITÉ. — La Bonne aventure. 

T HÉÂTRE IMPÉRIAL* DH C IRQUE. — Constantinople. 
C IRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous tes jours. 
C OMTE. — Le Petit-Poucet, Fantasmagorie. 
FOLIKS. — Gusman, Sauvage. 

OiLASSBMENS.— Les Toiles du Nord, Visite. 

BEAUMARCHAIS. — Les Sept Femmes de Barbe-Bleue 
L UXEMBOURG. — Les Russes. 

T HÉÂTRE DE ROBERT- IIOUDIN (boulevard des Italiens 8) — 
Tous les soirs à huit heures. ' 

H IPPODROME. — Exercices équestres les mardis, jeudis, same-
dis et dimanches, a trois heures. 

ARÈNES IMPÉRIALES . - Exercices équestres les dimanches et 
lundis, a trois heures. 

JARDIN M ABILLE. — Soirées dansantes. 
C HÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes 

D IORAMA DE L' ETOILE (grande avenue des Champs-Elysées, 73). 
-Tous les jours delO h. à 6 h., te Groenland et une Messe 
de minuit a Rome. 

TAB&K DES MATXXHSa 

BE LÀ METTE DES TR1BUI1UX. 

Année 1853. 

rrfcrt: Pari», 6 fr.; départcmeui.Cfr, 50 c. 

Au bureau de laGwtte des Tribunaux, rue du Harlay-

du-Palais, 2. 
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mmn DES CRIÉES. 

MAISON A LA CHAPELLE 
Etude de 53." BASSOT, avoué à Paris, boule-

vard Saint-Denis, 28. 

Vente sur licitalion, au Palais-de-Justice à Pa-

ris, le samedi 3 juin 185-4, deux heures de re-
levée, 

D'une 5IAIN03T à La Chapelle-Saint-Denis 

(Seine), rue Marcadet, 9, avec jardin a la suite. 

Mise à prix : 4,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1" A SÎT BASSOT, avoué, boulevard Saint-
Denis, 28 ; 

2° A M' Ladçn, avoué, rue Ste-Anne, 25 ; 

3° A M
E Fouraier, notaire à La Chape'lle-Saint-

Denis. (2586) 

Etude 

k^Tl^Ç dantw l'Hérault et 

bllM . dans le «ard. 

de M» HAWAII», avoué à Pari 

Notre-Dame-d< s-Vietoircs, 32. 
rue 

Vente eu l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le 3 juin 1854, 

En trois lots, 

1° D'une PSKOOTHÉVE connue sous le nom 

de HosaaEne de 32 o u f <ni é,j ea n , sise à Gara-

ges (Hérault), et d'une autre propriété appelée ia 

Ji'OJitaïèse, sise même commune. 

Sur la mise à prix de 46,500 fr. 

2" D'une autre PB© PK JETÉ appelée FLas-

cout, sise commune de Saudorgae (Gard). 

Sur la mise à prix do 2,000 fr; 

3" El d'ulie SSïME de minerai de fer, située 
commune de Sumène (Gard). 

Sur la mise à prix de 4,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit Wtf CAS5ABD, avoué poursuivant la 

vente ; 

2° A M" Protat, avoué. (2596) 

CHAMBRES Eï ÉÏDDES DE SOÎÀÏPJS. 

mmm m mmmm (Orne), 

4 FERMES ET TERRES. 

Etudes de Si' E. KIOX. avoué à Rouen, rue des 

Arsilts, 7, de M* HEBERT DEÉ.AHAA'E, 

avoué en la môme ville, rue aux Ours, 78, et de 

Si1
 PlC'HO?V, notaire à Sainte-Gauburge-sur-

Rille, caillou de Merlerault, arrondissement 

d'Argentan (Orne). 

A vendre, en l'étude et par le ministère de M" 

PJCH05J, notaire à Sainte-Gauburge, les di-

manche 28 et lundi 29 mai 1854, à midi précis,' 

Le »O.UA IVE OU NiJISEHE\T, situé 

en la commune de Sainte Gauburge-sur-Rille et 

par extension sur les communes de Mesnil-Bei ard, 

canton de Moulins-la-Marche, arrondissement de 

Mortogne (Orne), d'une contenance totale d'envi-

ron 121 hectares 20 ares 90 centiares. 

Mise à prix : 55,000 fr. 

<1 Ï J ATBK BEEE .ES FiiRSSEM et un 

grand nombre de pièces de Serre dé-

tachées, situées sur les communes de Sainte-

Gauburge, Sainte-Colombe-sur Rille, Saînt-Hi-

laire-sur-Rille, Échaufruur, Mesnil-Berard, Bay 

et Beaufav, dont les mises à prix réunies s'élèvent 

à 86,350 fr. 

Pour plus amples renseignements, voir le Nou-
velliste de Rouen du 2 mai 1854. 

S'adresser pour les renseignements : 

A II" SIIOX et HEBEBT BEliAHAYfi, 

avoués à Rouen ; 

A 51
e
 PICHOÎV, notaire à Slc-Gauburge; 

Et à M" Daverton, notaire à Rouen. (2600) * 

ciété, rue de la Victoire, 13, trois jours au moins 

avant celui de la réunion. 

Il set a délivré en échange une carte d'admis-

sion nominative. (12141) 

CHATEAU DES RÉAIX près 

Tours. 

Adjudication en l'étude de II
e
 SE\SIER, 

notaire à Tours, le 15 juin 1854, 

Du CHATEAU HES BEAUX, ancienne 

résidence de Tallemant des Réaux, style Louis 

XIII, à une demi-heure de Tour^, près la station 

du port Boullet. 

Parc, prés, fermes, terres labourables et à chan-

vre, d'une contenance totale de 83 (lectures 74 ares, 

affermée en argent, net d'impôts, 10,000 fr. 

Mise à prix : 350,000 fr. 
S'adresser : 

A M* Brayer, notaire à Chouzé ; 

Et à II
1
 SEVSIEB, notaire à Tours, déposi-

taire du plan et des titres. (2499)* 

VICTOR -EMMAMEI 
'COMPAGNIE DIT 

CHEMIN DE FER 

MM. les actionnaires sont prévenus qu'une as-

semblée générale extraordinaire aura lieu le 

mardi 23 courant, à Paris, au siège de l'adminis-

tration, 48 bis, rua Iiasse-du-Rempart, à trois 

heures de relevée, à l'effet de statuer sur d'im-

portantes modifications au cahier des charges 

provisoirement conclues, à Turin, avec le minis-
tère sarde. 

Tout porteur de vingt actions est de droit mem-

bre de l'assemblée générale ; nul ne peut être fon-

dé de pouvoirs s'il ne jouit par lui-môme d'un 

droit d'admission. 

La remise des cartes aura lieu contre la présen-

tation des titres, à partir du 12 jusqu'au 20 cou-

rant, à trois heures : 

A Paris, 48 bis, rue Basse-du-Rempart ; 

A Chambéry, à la Banque de Savoie ; 

A Turin, ch»z MM. de Fernex, banquiers; 

A Londres, 38, Throgmorton slreet, chez MM. 

sir John Easthope et C". 

On délivrera dans les mêmes lieux des modèles 

de pouvoirs. 

Paris, le 10 mai 1854. 

Par ordre du conseil d'administration, 

Le secrétaire, L. LE PROVOST. 

(12138) 

SOCIÉTÉ FERMIÈRE 
de la Fonderie de Caronte et des 

Mine» tle la Méditerranée. 

MM. les actionnaires sont, invités à se réunir 

en assemblée générale extraordinaire, le lundi 

29 m"ai courant, à trois heures, dans la salle Ste-

Cécile, rue de la Chaussée-d'Antin, 43 bis, pour 

délibérer sur des modifications aux statuts so-

ciaux dans les cas prévus par l'article 39 des 
statuts. 

Cette assemblée doit réunir le cinquième au 
moins du fonds social. 

MM. les actionnaires porteurs de vingt-cinq ac-

tions ou plus ont seuls le droit d'y assister. Ils 

devront déposer leurs actions au siège de la so 

AVIS. 
MM. les actionnaires de la Société pour le 

Travail «lu Riz, dans le» Etals sardes, 

sont convoqués en assemblée générale ordinaire et 

extraordinaire le 14 juin 1854, à midi, rue 

(j, ii Paris, à l'effet de délibérer sur : 1" 

: Godot 

a red 

diliou des comptes annuels ; 

Des modifications aux statuts et autres me-

sures dans l'intérêt de la société; 

3° L'admission du successeur que M. Blondel, 

par suite de sa retraite de la gérance, présentera 

aux termes de l'article 12 des statuts. (12140) 

les actionnaires de la Société pyro-

technique par les combustibles miné-

raux sont prévenus que l'assemblée générale de 

ladite société aura lieu, en vertu de l'article 23 

des statuts, au Mans, succursale du siège social, 

chez M. Auguste Ozou, rue Bruyère, 1, le 3 juin 

1854, à midi. L'objet de la réunion sera principa-

lement d'apporter des modifications aux statuts, 

en conformité de l'art. 30. (121 36) 

C
IB IHriIFD L'assemblée générale des ae-

illtlIlLll* liminaires de la Compagnie 

liieher aura lieu le mardi 30 mai 1854, à trois 

heures précises, dans la salle Sax, rue Saint-

Georges, 46. 

Ladite assemblée générale sera tout à la fuis 

ordinaire et extraordinaire; elle aura à délibérer 

sur des modifications aux statuts sociaux. 

Les titres et procurations devront être déposés 

au siège de la société cinq jours au moins avant 

e jour ele l'assemblée. (12137) 

SERVICES MARITIMES 

DES MESSAGERIES IMPÉRIALES. 

PAQUEBOTS-POSTES ̂  
Transport des voyageurs et des marchandises. 

I TALIE. — Gêne.-, Livourne, Civita-Vecchia, Na-

ples, Messine et Malte.—-Départs les 9, 19 et 29 de 

chaque mois, 'à 10 heures du malin. 

GRÈCK et TURQUIE. —Me?sinp, le Pirée et Cons-

tautinople. — Départs les 6, 16 et 26 de chaque 

mois, à 3 heures du soir. Ce service sera établi à 

partir du 18 mars courant. 

Malte, Syra, Sinyrne, Mételin, Dardanelles, Gal-

I i poli et Coustantinuple. — Départs les 1", 11 et 21 

de chaque mois, à deux heures du soir. 

Salonique, le l'
r
 de chaque mois ;. Nauplie et 

Maraihonisi, le 11 ; Chalcis, le 21. 

EGYPTE. —Malte et Alexandrie. —Départs chaque 

20 jours : les 16 mars, 6 et 26 avril, 16 mai, etc., 
etc. 

SÏRIE .— Rhodes, Mersina, Alexandrette, Latta-

quié, Tripoli, Beyrut elJaffa. — Départs, voie de 

Smyrne, chaque 20 jours : les 1
er

 et 21 avril, 11 

mai, l lr et 21 juin, etc., etc. 

Départs, voie d'Alexaudrie, chaque 20 jours, les 

16 mars, 6 el 26 avril, 16 mai, etc., etc. 

La compagnie se charge du transport des mar-

chandises à destination des ports de la mer Adria-

tique, des îles Ioniennes, de la mer Noire et du 

Danube. 

ALGÉRIE, 

i'i\l\V R A f Ail I 1 -2t)0 Pases - Nouvclle udi-

UlHIU IfiYljy L i\ lion, revue et mise au cou-

rant jusqu'à 18.14.— Prix 12 fr.. et franco 15 fr.— 

Paris, Paul Dupont, 45, rue de Grenelle-St. Honoré. 

(12100) * 

ALGER. — Départs les ,5, 10, 15, 20, 25 et 30 de 

chaque mois, à midi. 

ORAN. — Départs les 3, 13 et 23 de chaque mois, 
à midi. 

STORA, BONE ET TUNIS. — Départs, 8, 18 et 28 
de chaque mois, à midi. 

Pour fret, passage et renseignements, s'adresser 
au bureau de l'inscription : 

A Paris, rue Notre-Dame-des-Yictoires, 28; 

A Marseille, place Royale, 1. (11979) 

offices de notaires, avoués, huissiers, gref-

fiers, l 'oinniiss.-priscurs, à céder au Bu-

reau des Offices, rue des Deux-Ponts, 11. (Affr.) 

(12143) 

i:;o 
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céder. 

b'"«rd. Prix 42,000 fr^u'^ ?
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EAU TONIQUE 

PARACHUTE DES CHEVEUX 
De ClIAL'YllN, Chimiste. 

Cette composition esl infaillible pour arrêter nromp-l 
lement. la «bute des cheveux ; elle en empêche la déco-* 
lorùtipn, nettoie parfaitement le cuir chevelu, détruit les 
matières graisseuses et pellicules blanchâtres ; ses proprié-

{tés régénératrices favorisent la reproduction de nouveaux 
ïclievéux, les fait épaissir, les remis souples el Initiants, 
"et empêche le blanchiment ; G ARANTIE . - Prix du Fla-
con, 3 francs, f 

F ABRIQUE à Rouen, rue de l'Hôpital, 40. — Dépôl
a 

dans toutes les villes de France; et chez M. N ORMAN 

DIS , passage Clioiseul, 19. (11250) 

ET 

Passage 

w BOITE DUCtYSU NîSSÎ^^» Jt 
PETIT OLYSO DH wX^-^ClKL 3>,% 

A Jet continu, ne donnant »i rfî?TA
°E DB ^lÉfl 

1 CESSES, ̂ B J^?f^«;^5S 

actions de 

commasiidlto. 

ET C 
, divisé en 5,000 
'an et donne droit à 50 pour 0|0 daiis U 

S'adresser pour la souscription des actions au siège de la société, Palais-Royal a 
156, et rue de Valois, 17, au premier. 

Pour le bien de ses opérations, la société publie un journal spécial à l'acheteur 

'inventeur, au prêteur et à l'emprunteur. ' 

MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE : 

Capital social : 500,000 fr. 
Chaque action porte intérêt à 6 pour 0j0 100 

.'«llelî 

fr 

ou 

au 
Ailles, 

MM. le général DE RUMIONY , propriétaire ; 
le marquis DE LA ROSA , propriétaire ; 
le comte DE MAUNY , chev. delà Légion-d'Honneur; 
DE PERETTI , propriétaire, chev. de la Lég.-d'Hon.; 

DE MBNÈS D'ÀLBOUIX , propriétaire ; 

MM. DE POURON , rentier ; 

BOURSEIJL , homme de lettres, chev i , 

BOTTORE ,cap.degénie,inv.dû méuJ£U. . 
LE MUET DE LA ERICIIE , imlustr é kl

ti«er ' 

IOUSSEAU DE L\ GARDE , propriétaire
 %

 ' 

Les Médecins prescrivent avec un succès certain 

le J&WMl€M]P (Véçorces d9 oranges amer es de fcf 
YJ A Ft. SI WJ M~

 pr
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 h
?,™

(
?
nis

,
er
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s
 fonctions de l'estemac et celles des intestins. U est constaté 

MJJM.rn.iS> MJ qu 'il rétablit la digestion, enlevant les pesanteurs d 'estomac, qu'il c-ièrit il! 
migraines, spasmes, crampes, aigreurs, scSe de digestions pénibles. Son goût agréanlc, la facililé avec laaaellc il «.i 
supporté par le malade , tout le (ail adopter comme le spécilique certain des maladies nerveuses aignês ou chroninnM 
gasiriies, gastralgies, coliques d'estomac et d'eDtrailles, palpitations, maux de cœur, vomissements nerveux. 

Le Sirop préparé par J.-I*. I.aroze se délivre toujours en flacons spéciaux 
(jamais en detni-nouteilles ni rouleaux ), avec étiquette et instruction scellées des 
cachet et signature ci-contre : 

Prix, le flacon : S franos. 

A Paris, chez J .-P. LAROZE, pharmacien, me Nenve-des-Petits-
Dans les Départements et a l'Étranger : 

CHEZ VU. LES PHARMACIENS DÉPOSITAIRES. 

9 

En vente chez l'auteur, 3. MEH.TENTS, rue Rochechouart, 9 et chez les principaux Librai 

L'AIDE DU COMPTEUR 
Contenant : 2,000 Eohelles de Multiplication et de 

divisi on (d'après lesquelles 'a multiplication se réduit 
à l'addition, la division h la soustraction); — les Ra-

cine» carrées et cubiques jusqu'à 2,000; — le rapport 
du Diamètre à la Circonférence, et la surface du Cercle; 
— les moyens d'obtenir la superficie ou le volume des 
objets, selon leurs différentes formes et dimensions. — 
Prix : 1 fr. 50. 

F RANCO par la poste, 1 fr. 75. (Affranchir.) 

TABLE DE PYT1 
BAREME expliqué et élevé jusqu'à 99 fois 99, mil; 

de deux tableaux d'Intérêts simple» et d'Intéttti 

composés, au taux 2 1/2, 3, 3 1/2, 4, 4 1/2, o et 6 01, 

et de quatre tableaux sur les Rente» 3 et 4 1/201 

(aux divers cours de la Bourse), à l'aide desquels i 
obtient par une multiplication : la rente d'un capiUt, 
le capitil d'une renie. — Cinquième édition. -
Prix : 1 fr. 

FRANCO par la poste, 1 fr. 25. (Affranchir.! 

lia publication légale des Actes «le Société est obligatoire dans la UAïïîT'fE OES TRIllU.VIUS; , M3 DHOl'I
1
 et le JOUR*Ai. OENÉHAIi D'AFFICHES. 

%rentesi après ffaîEilte. 

Adjudication en l'élude cl par le 
ministère de M« Halphen, nul aire à 
Paris, rue de la Cleausséc-d'Anlin, 
68, le samedi vitfgt mai mil huil 
cent ciuqUaùie-qualre, à midi.cl un 
fonds de reslSuranl-traiteur, situe 

a Paris, rue ete ia Perle, 4, ensem-
ble ie matériel industriel elle droit 
au bail verbal des lieux. Mise a 
prix : 500 fr., outre les charges. — 
S'adresser : 1° à M. Pascal, syndic 
de la l'aiHHerde M. .Mercier, demeu-
rant à Paris, rue de la Bourse, 4; 

2" el audit M" Halphen. (2583) 

Ventes mobilière». 

VENTïiS PAR AUTORITÉ DE JUSTICE . 

En une maison sise à Paris, rue 
de Lancry, 58. 

Le 12 mai. 
Consistant en comptoirs, casiers, 

mesures, café, montres, etc. (2590) 

ta l'hôtel des Comsnissaires-Pri-

seurs, rue Hossini, 2. 

Le 13 mai. 
Consistant en bureau, glaces, va-

ses, porcelaines, etc. (2592) 

Consistant en comptoir, bureau, 
armoire, chaises, etc. (2594) 

Consistant en labiés, ieasseroles, 
seaux, lit de sangle, elc. (2593) 

Rue Neuve-Saint-Augustin. 

Le 13 mai. 
Consistant en buflèts,taWes,meu-

bles de salon, pendules, etc. (2593) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Hossini, 2. 

Le n mai. 
Consistant en bureau, chaises, 

pendule, comptoir, etc. (2599) 

««OIEÏ-ES. 

D'un acte sous signature privée, 
fait quadruple à Lyon le premier 
mai mil huit cenl çinquante-qua-
tre, enregistré le six mai, parle 
receveur, qui a perçu cinq francs 
cinquante centimes pour droits, 

Entre : 
1» M. Jean BOYPJYEX, négociant; 
2* H. Achille BOYtWVEN, négo-

ciant, demeurait I tous deux rue des 
Colonnes, 2, à Paris ; 

S" M. Jules IIOYKIVEN. négociant, 
demeurant à Lyon, rue Royale, 23; 

<» El un commanditaire dénom-
mé audit acte; 

Il appert qu'une société en nom 
collectif àrégard des trois associés, 
lesquels seront seuls responsables-
el géranlj el auront chacun la si-
gmtlure sociale, a clé formée, pour 
la fabrication et la vente des étoffes 
ele soie pour voilure, sous la raison 
sOOiaLe de: liOYlUVE.N frères et C'. 
La durée de la présente soeiélé sera 
de six années, qui commenceront 
je premier juillet prochain pour se 
terminer lé premier juillet mil huit 

cenl soixante. 
L'apporl de l'associé commandi-

laire est-de cenl mille francs. 
Le siège de la société sera à Lyon, 

rue Sainl-Poiycarpe, 12, elà Paris, 
rue des Colonnes, 2. 

B OVRIVEN frères et C«. (9060) 

Du procès-verbal de l'assemblée 
générale en date du premier mai 
mil huil cent cinquante-quatre, des 
actionnaires tic la société en com-
mandite Ch. LI1UILL1ER et C«, pour 
l'exploitation du blanc de zinc sic-
cai if, suivant le procédé Sorel, 

Il résulte : 

Qu'il a été apporté aux statuts de 
ladite société les modifications sui-
vantes : 

t° A dater du premier janvier mil 
huit cent cinquante-quatre, le paie-
ment des intérêts sur les actions 
est supprimé, et il ne sera payé aux 
actionnaires que des dividendes sur 
les bénéfices nels reconnus et ré-
partis par l'assemblée générale; 

2» Le capilal social est réduit à 
quatre cent vingt-cinq mille francs, 
et sera représenté par dix - sept 
cents actions Qe deux cent cin-
quante francs chacune; 

3° Le gérant est autorisé à faire, 
s'il le juge à propos, la cession du 
brevet de la peinture chimique. 

Pour extrait : 

Signé : Ch. L HUILLIER , gérant. 

(9058) 

Suivant acte reçu parM«Chandru 
et son confrère, notaires à Paris, le 
cinq mai mil huit cent cinquanle-
quatre, enregistré, 

M. Louis-Alphonse SA1NT-EVRON, 
ancien négocianl, demeurant a Pa-
ris, rue Sairrt-Honoré, 343, 

A déclaré donner sa démission 
de gérant de la société commerciale 
en nom collectif et en commandite, 
formée sous la dénomination de 
Comptoir de l'industrie linière et 
sous la raison Sociale COI11N et C«, 
suivant acte reçu par ledit M=Chan-
dru et son confrère, les vingt-six et 
vingt-sept juin mil huit cent qua-
rante-six, enregistré, et faire re-
monter ladite démission au pre-
mier juillet mil huit cent cinquan-
te-deux, époque à laquelle il a cessé 
ses fonctions de gérant. 

Aux'termes du mê.ne acte, ladite 
démission a élé acceptée dans ces 
termes pur MM. Coliin, Anselme 
Bocquet, Ferdinand Bocquel et Mil-
lescamps, ses cogérants. 

Pour exlrait : 
Signé: ClIANDRU. (9061) 

D'un acte sous seing privé du 
vingt-neuf avril mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré à Paris le 
premier mai suivant, par Pommey, 
qui a reçu les droits, 

Il appert : Que la société en nom 
collectif ayant existé sous la raison 
TH1STKAM et C«, enlre: 1» Louis-Jo-
scph-Toussaint T1USTUAM, demeu-
rant à La Yillelle, passage Saint-
Nicolas, 6; 2» Constant DELANNOY; 
3° et Jean-Louis G1LLON, demeu-

rant à Belleville, boulevard des 
Amandiers, 40, par acte sous seing 
privé du quatorze août mil huil cent 
cinquante-trois, enregistré et pu-
blié, pour la fabrif aïion et la vente 
des moulures et cadres en bois, et 
dont le siège est établi à Paris, rUe 
Baffroy, 17 bis, a élé dissoule à l'é-
gard du sieur Delannoy, à parlir du 
vingt-neuf avril mil huit cent cin-
quante-quatre. 

M. Trislram reste seul liquidateur 
de ladite soeiélé, avec tous les pou-
voirs nécessaires à cet effet. 

Pour extrait : 

BORGAT. (9057) 

Du vingt-neuf avril mil huit cenl 
cinquante-quatre, enregistré h Pa-
ris le premier mai mil huit cenl cin-
quanle-quatre, acte de soeiélé pour 
le commerce de nouveautés, 

Entre M. Georges-Benjamin LA-
COSTE, marchand de nouveautés, 
demeurant à Paris, rue Yieille-du-
Temple, 50, seul associé responsa-
ble , le siège de la société est au do-
micile du susnommé; 

Et un bailleur de fonds, associé 
en commandite ; 

Sous la raison LACOSTE et C«. 
Les fonds de la soeiélé se compo-

sent de soixante mille francs en ar-
gent et marchandises, composés 
de : 1° quarante mille francs mon-
tant de la commandite reçue par le 
sieur Lacoste; 2» vingt mille francs 
apparlenantà ce dernier et versés 
par lui dans ledit commerce. 

La société a commencé le quinze 
septembre mil huit cent cinquante-
trois, et sa durée est illimitée. 

Certifié véritable par l'associé res-
ponsable soussigné. 

Paris, ce onze mai mil huit cent 
cinquanle-qualre. 

Georges LACOSTE. (9059) 

D'un acte sous seing privé, en da-
te du vinttt-neuf avril dernier, en-
registré, il appert: Que M. CORDIER 
aîné, fabricant, rue de la Chapelle, 
5 ; M. DUC11E3NE, propriélaire, rue 
des Prouvaires, 8 , M. DUBOIS, ren-
tier, rue de Chabrol, 8, ont formé 
une soeiélé pour l'exploitation du 
fonds de fabricant de lits en fer sis 
à Paris, rue de la Chapelle, 5, sous 
la raison CORDIER aîné et C". Son 
sié«e est a Paris, rue de la Cha-
pelle, 5. M. Cordier esl seul gérant ; 
il apporte son fonds, son matériel 
et sa clienlèle ; MM. Duchesne et 
Dubois apportent chacun cinq cenls 
francs. Ladite société est formée 
pour dix années, à partir du vingl-
neuf avril mil huit cent cinquante-
quatre. 

Pour extrait conforme : 

C ORMIER aîné. (9002) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 8 MAI 1854 , qui 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la dame MULLIÈ (Aimée Hes-
pel, épouse du sieur Mullié), fab. de 
tricots, place Royale, 17; nomme M. 
Aubry juge - commissaire, et M. 
Thiébaut, rue de la Bienfaisance, 2, 
syndic provisoire (N° 11586 du gr.). 

Jugements du 10 MAI 1854 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la dame veuve NOURTIER (Ju-
lie-Marie Levine-Hovyn, veuve de 
Louis-François de Paule Nourlier), 
commiss. en marchandises, rue 
Caumarlin, 37; nomme M. Langlois 
juge-commissaire, et M. Lcfrançois, 
rue de Grammont, 16, syndic pro-
visoire (N° U598 dugr .J. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur STUMPF (Henri), loueur 
de voitures, rue Duguay-Trouin, 15 

le 17 mai à u heures (N" 11563 du 
gr.); 

Du sieur DAVY aîné (Joseph-De-
nis), md de papiers, rue Chapon, 
19, le n mai à t heure 112 (N» 11597 
dugr.); 

Du sieur DUBOIS (Claude-Lucien), 
fab. de chapeaux, passage Pecquay, 
10, rue Hambuleau, le 17 mai à 3 
heures (N» lisco du gr.); 

Du sieur SEVERAC (Ernest-Ju-
nior), md de comestibles, rue Mont-
martre, si, le 16 mai à 1 heure (N« 
11589 du gr.); 

De Udanre MULLIÉ (Aimée IIcs-
pel, épouse du sieur Mullié), fab. de 
tricots, place Boyale, 17, le 16 niai à 
1 heure (N» 1 issu du gr.); 

Du sieur BAltBAROUX (Joscph-
Hippoly te), chocolatier, rue du. llel-
dcr ,M5, le 15 mai à 1 heure (N» 
U522 dugr.); 

Pour assistera l'assemblée dans la-

quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

letut des créanciers présumés que Sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
pu endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
"n

etl
™

 au
 K

r
effe leurs adresses, 

atin d être convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BENOIT jeune (Probas), 
md de vins à Belleville, boul. de la 
Chopinetle, 34, le 17 mai à 9 heures 
(N° 11467 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et allirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur THINLOT (Jean-Etienne), 
md de vins, rue St-Antoine, 147, le 
tî mai à 11 heures (N* U212 du 
gr.); _ 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 

cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA. 11 no sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A nUITAINE. 

Du sieur LATRE1LLE (Louis-
François), md boulanger à Vincen-
nes, route de Paris, tt, le 17 mai à 
3 heures (N° 10717 du gr.); 

De la dame veuve PARIS (Marie 
Dibert, veuve de Adolphe), mde de 
nouveautés, rue Notre-Dame-des-
Victoires, 16, le 17 mai à 9 heures 
(N» 11392 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur te concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

dn maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront l'ait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d m bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieur NEUBURGER (Henri) 

md d'allumeltes chimiques et de 
bougies, rue de Nemours, 25, enlre 
les mains de M. Thiébaut, rue de la 

Bienfaisance, 2, syndic de la faillite 
(N» 11540 du gr.); 

Du sieur LAMBERT, boulanger, 
aux carrières de Charenton, 68, en-
ire les mains de M. Pascal, place de 
la Bourse, 4, syn lie de la faillite-
(N° 11229 du gr.); 

Des sieurs L. GRIMAUX et C", im-
primeurs, rue du Croissant, 16, en-
tre les mains de M. Sergent, rue 
Rossini, 10, syndic de la faillite (N" 

11526 du gr.); 

De la société en commandite 
BRASSEUR et C», dite la Prévoyan-
ce alimentaire, rue Geoffroy-Marie, 
7 bis, le sieur Wesmer-Joseph Bras-
seur, liquidateur, demeurant rue de 
Hambourg, 40, entre les mains de 
M. Iluet, ru.'. Cadet, 6, syndic de la 
faillite (N° 10739 du gr.); 

Du sieur DESGRAND (Jean-Bap-
liste), fab. passementier, rue du Cy-
gne, 10, entre les mains de MM. 
Pascal, place de la Bourse, 4, et Ha-
melin père, rue St-Denis, 266, syn-
dics de la faillite (N» 11493 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 

à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

CHAVOT (Marie-François-Prosper), 
anc. nég. en doublures, rueThibau-
todé, 12, sont invités à se rendre 
le 16 mai à 12 h. précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'arlicle 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-» 
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
jonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des comple et rapport des 
syndics (N« 637 1 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la da-
me PESTIS (Clotilde Kouquet, épou-
se deFrançois), marchande de nou-
veautés à Bercy, rue de Charen-
lon, n. 60, sont invités à se ren-
dre le 16 mai à 12 -heures précises 
au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'arti-
cle 537 du Code de commerce, en-
lendrele comple définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter ; leur donner dé-
charge do leurs fondions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli 

N OTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-

nication des comple el rapport des 
syndics (N° 0338 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat de la dame WORMS. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 24 avril 1854, 

lequel homo'o,?ucle concordat pas-
sé le 3 du. même mois, enlre la 
dame Sophie WEL, veuve en pre-
mières noces de Aron Caen, et 
épouse en secondes noces de M. Da-
niel Worms, m le de lingerie, ayant 
fait le commerce sous le nom de 
dame Wel, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la dame Worms, par ses 

créanciers, de so p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
enqualreans, par quart d'année 
en année, à partir du jour du con-
cordat. 

M. Wel Durand, caution des divi-
dendes promis (N° U319 du gr.). 

Concordat de la dame MÉTAY'. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 24 avril 1854, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 10. du même mois, entre la 
dame METAY dite THENOT (Marie-
Anne Pierquin, femme de André-
Auguste), anc. fab. de passemente-
rie, ayant demeuré rue du Cloître-
SI-Jacques-l'HOpital , 10, puis rue 
St-Denis, 217, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la dame Mélay, par ses 

créanciers, de 75 p. 109 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'année 
en année, à parlir du jour de l'ho-
mologation (N» 11044 du gr.). 

Concordat GIBAUD. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 21 aviil 1854, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 5 avril 1854, entre le sieur 
GIBAUD (Jacques), anc. md de nou-
veautés, au Petit-Montrouge, route 
d'Orléans, 10, barrière d'Enfer, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Gihaud, à 

ses créanciers, d'une créance de 
7,661 fr. 55 cent. 

Et obligation en oulre de leur 
payer 12 p. 100 sur le montant de 
Durs créances, par quart d'année 
en année, à partir du jour du con-
cordat. 

M. Ilenrionnet, rue Cadet, 13, 

commissaire à l'exécution du con-
cordat. 

Au moyen de ce qui précède, li-
bération du sieur Gibaud (N" H307 

du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur F. LIÎPIUNCIÏ, négo-
cianl, rue de l'Ecolc-de-Médecine, 

ia, ci-devant, et actuellement ave-
nue du Maine, 30, peuvent se pré-
senter chez M. Brouillard, syndic, 
rue des Martyrs, 38, pour loucher 
un dividende do 44 fr. 42 c. p. 100. 
unique répartition (N» lOioidugr-) 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR ISSCFFISASCE D'ACTIF. 

N. n. lin mois après la daledtitf 

jugements, chaque créancier r»i 
dans l'exercice de ses droits 
failli. 

Du 10 mai. 

Du sieur DALB0USS1ÊRE (lu* 
tin), md de vins traiteur a Ho«-
rouge,ruedelaGaîlé,i6 (N« »' 

du gr.). 

Décès et 

ASSEMBLÉES DU 12 18S< ' 

ONZE HEURES : Plaquct, nég., * 
— Vulliet, nég. en rutan». m. 
Blassieau, marinier, COM. 

UNE HEURE : Koucolle, tereie 

Globe, vérif. 

Séparation»-
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entre Jeanne BARBA ' „
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Le gérant, g^DO"'"-

Enregistré à Paris, lo Mai 18S4, F» 

j^egu deux francs vingt centimes, 
IMPRIMERIE »S A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18.  — T^TA G U
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Pour l^alùation de la «ignature 

U mair. du 1" «WP*»»»*»*» -


